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Listeria 

et risques alimentaires 

L’actiialité attire à nouveau l’attention 
sur les Listeria. Nous reprenons ici, 
plus développé, un texte diffusé lors 
d’une récente conférence de presse 
de l’INRA sur la sécurité des aliments. 

Qu'est-ce qu'une Listeria ? 

Le genre Listeria regroupe plusieurs 
espèces de bactéries, dont une seule, 
l’espèce Listeria mouocytogeïws, est 
responsable de la listériose humaine. 
Divers facteurs influencent la suivie et 
la multiplication de ces bactéries et 
leurs effets se combinent parfois de 
façon complexe. Les bactéries de l’es- 
pèce L. mouocytogeues ont besoin 
d’un milieu favorable pour se déve- 
lopper, mais elles peuvent se mul- 
tiplier en présence ou en absence 
d’oxygène, à des pH de 4 à 9, au 
froid (à partir de 1°C) et jusqu’à 45°C, 
avec un optimum entre 30''C et 37°C. 
Relativement résistantes au sel, au 
dessèchement et à la congélation, 
elles sont détruites par une cuisson 
suffisante et par la pasteurisation. 
Elles peuvent former ou participer à 
des biofilms qui favorisent leur persis- 
tance malgré le nettoyage et la désin- 
fection, par exemple dans les tuyaute- 
ries et sur les surfaces des ateliers 
agro-alimentaires... 

Ces caractéristiques expliquent la lar- 
ge répartition des Listeria. Ces bacté- 
ries sont fréquemment isolées à partir 
de sols, de végétaux, d’ensilages in- 
suffisamment acidifiés, de litières. 
Leur principal réseivoir est incertain, 
probablement le sol, où leur suivie 
dépend des conditions physico-chi- 
miques et du taux d’humidité. Elles 
peuvent survivre, voire se multiplier, 
dans les ateliers agro-alimentaires, 
dans les réfrigérateurs et dans les cel- 
lules des hôtes qu’elles infectent. 
Capables de persister dans des condi- 
tions hostiles pour la plupart des au- 
tres germes, ces bactéries sont cepen- 


dant assez peu compétitives : elles 
sont inhibées par les flores micro- 
biennes complexes. La connaissance 
des facteurs de vimlence a beaucoup 
progressé, mais tous ne sont pas 
connus. Toutes les souches de L. mo- 
iwcytogenes sont actuellement con- 
sidérées comme potentiellement pa- 
thogènes pour l'homme. 

Qu'est-ce qu'une listériose ? 

La listériose est une maladie infec- 
tieuse rare mais grave, commune à 
l’homme et à de nombreuses espèces 
animales (en particulier les rumi- 
nants). Elle peut pro\xx]uer des avor- 
tements, des septicémies et des mé- 
ningo-encéphalites. 

En France, l'incidence des cas clini- 
ques chez l’homme est actuellement 
entre 200 et 300 cas par an, avec 
quelques pics dépassant 400 cas. 
Depuis 1998, chaque cas humain doit 
obligatoirement être déclaré. Les con- 
séquences sont généralement graves : 
20 à 30% des malades décèdent et 
environ 20% des suivivants présen- 
tent des séquelles. 

La voie de contamination habituelle 
est orale. La dose infectante est mal 
connue, mais les numérations effec- 
tuées sur les produits à l’origine de 
cas cliniques indiquent que cette do- 
se est supérieure à 100 germes par 
gramme ou millilitre de produit ingé- 
ré. h\ période d’incubation chez l’adul- 
te est relativement longue (quelques 
jours à 2 mois), ce qui gêne la recher- 
che rétrospective des sources de con- 
tamination. Cependant des épisodes 
de gastro-entérites ont été signalés 24 
à 48 heures après consommation de 
produits fortement contaminés. Le 
traitement par antibiotiques est d’au- 
tant plus efficace qu’il est mis en pla- 
ce précocément. 

La listériose affecte surtout certaines 
catégories de personnes dites sen- 
sibles ou à risque : les femmes en- 
ceintes et les personnes de tous âges 
avec une maladie ou un traitement 


entraînant une diminution de l’immu- 
nité. L’infection de la mère est en gé- 
néral bénigne, d’allure pseudo-grip- 
pale, mais elle peut causer un avorte- 
ment ou un accouchement préma- 
turé. Le nouveau-né infecté durant la 
grossesse ou lors de l’accouchement 
peut dé\^elopper une septicémie dès 
la naissance ou une méningite au- 
delà de la première semaine de vie. 
Des expériences sur des lignées de 
souris suggèrent qu’un déterminisme 
génétique contribue à la résistance à 
l’infection listérienne. 

Quel est le rôle des aliments ? 

La transmission des Listeria se fait 
essentiellement par des aliments con- 
taminés, un fait démontré seulement 
au début des années 1980. Excep- 
tionnellement, la transmission peut 
sun^enir par contact avec un animal 
infecté (avortement) ou par transmis- 
sion nosocomiale (en maternité). La 
contamination des aliments peut sur- 
venir tout au long des filières agro- 
alimentaires, de la ferme à l’assiette 
du consommateur. Cette contamina- 
tion peut aussi avoir lieu d’un aliment 
à un autre, par contact direct entre 
ces aliments ou par l’intermédiaire de 
mains, d’instruments ou de surfaces 
contaminés. En plus de la longue du- 
rée d’incubation, ces contaminations 
croisées contribuent à la difficulté des 
enquêtes rétrospectives. 

La contamination listérienne ne modi- 
fie ni l’aspect ni le goût d’un aliment 
contaminé ; sa mise en évidence re- 
pose sur des techniques microbiolo- 
giques relativement coûteuses. La pré- 
sence de Listeria est plus ou moins 
fréquente selon les aliments. Le “Bul- 
letin Épidémiologique Hebdoma- 
daire” (BEH 45 / 1996 ) indique que 
10% des denrées prélevées au stade 
de la distribution dans le cadre de 
plans de sun^eillance (1993 et 1994) 
sont contaminés par L. mouocyto- 
ge}ies. Pour 90% des denrées positi- 
ves, cette contamination est faible, 
inférieure à 100 bactéries par gramme 
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OU millilitre. La contamination initiale 
peut être très faible, voire indétecta- 
ble, par les plans d’échantillonnage 
habituellement utilisés à la production. 

Mais c’est surtout la multiplication des 
Listeria qui peut être dangereuse. 
Ceitains aliments sont plus favorables 
que d’autres à leur multiplication : 
produits à base de lait cru (en parti- 
culier certains fromages à pâte mol- 
le), certaines charcuteries (produits 
en gelée, rillettes, lardons, pâtés), les 
poissons fumés et les coquillages 
crus. Dans le cas des aliments sen- 
sibles, un mauvais respect de la chaî- 
ne du froid peut aboutir à des con- 
centrations élevées de Listeria à la 
date limite de consommation (DLC). 
Par ailleurs, il faut insister sur un 
point essentiel : les produits sensibles 
recontamincs après cuisson ou pasteu- 
risation pennettent une multiplication 
listérienne qui n’est plus freinée par la 
flore microbienne existant naturelle- 
ment et qui entre normalement en 
compétition avec les Listeria. Le ris- 


que est accRi par une longue durée 
de péremption du produit et par un 
chauffage absent ou insuffisant avant 
ingestion. 

Une prévention 
est-elle possible ? 

Pour les personnes ayant consommé 
un aliment contaminé, l'iwis du Con- 
seil Supérieur d’Hygiène Publique de 
France approuvé le 29 juin 1999 est 
le suivant : “En raison de la rareté des 
cas sur\'enant après consommation 
d’un aliment qui s’avère a posteriori 
contaminé, de la relative faiblesse du 
risque tel qu’il apparaît dans l’état 
actuel des connaissances et de l’ab- 
sence d'élément scientifique en fa- 
veur d'un traitement antibiotique en 
l'absence de signe clinique, il n’y a 
pas lieu de recommander une anti- 
bioprophylaxie systématique en cas 
de consommation d’un aliment con- 
taminé par L. mouocytoge}ies. En re- 
\ anche une information aux consom- 
mateurs est dans ce cas impérative, 
les invitant notamment à faire preuve 
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de vigilance et à consulter sans délai 
de\^ant Papparition de fièvre, isolée 
ou accompagnée de maux de tête, 
suivenant dans les deux mois qui sui- 
vent la consommation de l’aliment 
contaminé”. Notons que ces symptô- 
mes évocateurs de listériose sont peu 
spécifiques et ressemblent à ceux 
d’une grippe ; ce qui peut poser un 
problème, notamment en période 
d’épidémie grippale. 

S’agissant des producteurs, il est sou- 
haitable qu’ils fassent réaliser une 
“étude de vieillissement” afin de pré- 
ciser la date de péremption de leurs 
produits. Le critère-cible tant à la pio- 
duction qu’à la distribution est l'ab- 
sence de L. moïîocytogenes dans 25 
grammes de produit alimentaire. Mais 
les normes, associées ou non à des 
seuils de tolérance, et les dates limites 
de consommation sont en cours d’éta- 
blissement ou d’évolution pour divers 
produits. Sur ces aspects, des infonna- 
tions actualisées peuvent être trou- 
auprès des laboratoires d’analyse 
ou auprès des senâces publics com- 
pétents. 

Les personnes appartenant aux grou- 
pes à risque doivent être tout paiticu- 
lièrement informées des mesures à 
prendre pour prévenir la listériose. 
D’après le “Bulletin Épidémiologique 
Hebdomadaire” du 25.01.2000, ces 
mesures sont les sui\^antes : 

• “éviter la consommation de pro- 
duits cais : ceitains fromages (en par- 
ticulier, certaines pâtes molles à croû- 
te lavée, pâtes pressées demi-fermes 
non cuites et pâtes molles à croûte 
fleurie) , poissons fumés, graines ger- 
mées cities, coquillages ciiis. . . 

• éviter les produits de charcuterie 
cuite consommés en l’état (pâtés, ril- 
lettes, produits en gelée... qui peu- 
vent être recontaminés après cuisson) 
et préférer les produits préemballés 
pour les produits de charcuterie de 
type jambon ; 

• laver les légumes cms et les herbes 
aromatiques et enlever la croûte des 
fromages, afin d’éviter les contamina- 
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tions par contact avec renvironne- 
ment ; 

• conseiYer les aliments crus séparé- 
ment des aliments cuits ou prêts à 
être consommés ; se laver les mains 
après la manipulation craliments non 
cuits et nettoyer les ustensiles de cui- 
sine qui ont été en contact avec ces 
aliments ; 

• respecter également les règles ha- 
bituelles d’hygiène : réchauffer soi- 
gneusement les restes alimentaires et 
les plats cuisinés et les consommer 
immédiatement ; nettoyer fréquem- 
ment, désinfecter ensuite à l’eau javel- 
lisée son réfrigérateur et s’assurer que 
sa température est suffisamment basse 
(4®C) ; respecter les dates limites de 
consommation (produit non entamé)”. 

Les recherches à l'INRA 

Ainsi les Listeria peuvent être pré- 
sentes dans les filières agro-alimen- 
taires, depuis l’heii^e de la ferme jus- 
qu’à l’assiette du consommateur. Leur 
large répartition dans l’environne- 
ment rend actuellement illusoire leur 
éradication. 

Les recherches menées à l’INRA par 
plusieurs équipes (à Lille, Massy, Nan- 
tes, TheLx) en collaboration avec l’in- 
terprofession et d’autres organismes 
français et européens, visent à maîtri- 
ser les sources de contamination et à 
pré\^enir la multiplication des Listeria 
potentiellement pathogènes à tous les 
niveaux de la chaîne alimentaire. Ces 
recherches portent actuellement sur 
quatre grands thèmes : 

• les réseiYoirs de Listeria et les prin- 
cipales voies de contamination des 
animaux d’élevage et de leurs pro- 
duits 

• la capacité des Listeria à former 
des biofilms, et ainsi à mieux résister 
aux environnements agressifs 

• le potentiel d’adaptation physiologi- 
que des Listeria, et particulièrement les 
adaptations augmentant ou réduisant 
leur résistance aux traitements de sta- 
bilisation des aliments pour animaux 
et pour l'homme, lors de leur htbrica- 
tion et au cours de leur stockage 


• la variabilité naturelle du potentiel 
de virulence des Listeria pour les cel- 
lules intestinales et les individus, ani- 
maux et hommes. 

Un exemple 
de recherche en cours 

Les souches de Listeria isolées à par- 
tir de l’environnement et des filières 
agro-alimentaires présentent des ni- 
veaux de virulence variables. Com- 
ment distinguer les souches les plus 
dangereuses de celles qui le sont 
moins ? Ces dernières années, les mi- 
crobiologistes avaient déjà distingué 
deux espèces au sein de l’ancienne 
espèce L. monocytogenes : l’espèce 
L. inuociia, inoffensive, et l’espèce 
L morwcytoge}ws, regroupant les sou- 
ches considérées comme potentielle- 
ment pathogènes ou ayant démontré 
leur pathogénicité au cours d’épiso- 
des cliniques. 

Toutefois, même cette nouvelle clas- 
sification paraît aujourd’hui insuffisan- 
te. Mais une distinction encore plus 
fine se heurte à l’absence de techni- 
que permettant de caractériser quan- 
titativement en routine le potentiel de 
virulence des diverses souches. En ef- 
fet, la virulence des souches était 
naguère étudiée par infection expéri- 
mentale d’animaux de laboratoire, 
une méthode longue et coûteuse. 
Son usage est injustifiable quand 
d’autres méthodes sont disponibles et 
validées. Un test in vitiX), en cours de 
développement, utilise des cellules 
faisant office de porte d’entrée des 
Listeria dans l’organisme : les cellules 
épithéliales intestinales humaines. 
Pour tester le potentiel de virulence 
d’une souche de Listeria, une suspen- 
sion de ces bactéries est déposée sur 
une culture de ces cellules, et les pla- 
ges de lyse (des trous dans le tapis 
cellulaire) sont dénombrées et rap- 
portées à la dose de bactéries utili- 
sées. Ce test confirme que l’espèce L. 
mouocytogeues comprend des sou- 
ches hétérogènes : certaines souches 
présentent un faible potentiel de vini- 


lence (résultats confirmés sur ani- 
maux de laboratoire). 

Ces résultats ont conduit à poursuivre 
l’étude sur un plus grand nombre de 
souches. Un programme national sur 
trois ans est maintenant lancé : plu- 
sieurs équipes passent en renie une 
banque de plus de 400 souches de 
L. mouocytogeues de diverses origines 
(troupeaux, filières agro-alimentaires, 
cas humains). Les gènes et les pro- 
téines des souches peu ou pas viru- 
lentes seront comparés à ceux des 
souches très virulentes selon le test 
sur culture cellulaire et à ceux des 
souches isolées de cas humains. Cet- 
te comparaison devrait permettre une 
meilleure connaissance de l’écologie 
des souches les plus virulentes et 
aboutir à des moyens de les détecter 
parmi toutes les autres. 

En conclusion 

L’existence probable d’un réservoir 
en\âronnemental de L. mouocytogeues 
impose des modes de lutte relative- 
ment complexes par rapport à ceux 
opposables aux agents pathogènes 
transmissibles par les aliments à 
l'homme à partir d’un réseiYoir essen- 
tiellement animal (Brucella, Salmo- 
nella, par exemple). Pour le consom- 
mateur, la gravité des cas de listériose 
importe plus que leur rareté. Établir 
commodément une distinction entre 
souches de L. mouocytogeues selon 
leur potentiel de vinilence permettrait 
peut-être de focaliser les mesures de 
lutte sur les souches à l’origine des ris- 
ques les plus giaves pour le consom- 
mateur, en particulier pour les groupes 
à risque. 

Pierre Pardon, Étienne Ziiuclel, 
José Marly, L%ilippe Velge, 
Lun Ldxiu Lloaub, Sylvie Roche, 
Eugénie Hiiiliet, Élisabeth Bottreau, 
Lsabelle Payant, Florence Mompad, 
Sophie Aligé, Marion Diichet-Siichanx, 
Pathologie infectieuse 
et Immunologie, 
équipe Contaminations 
microbiennes, Tours-Nouzilly ■ 
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Travaux et 
Recherches 

Comprendre 

la formation 

de la coquille de l'œuf 

et améliorer l'efficacité 

de ce système 

de protection naturel 

850 milliards d’œufs sont produits 
dans le monde chaque année. Cette 
production a doublé en 15 ans et con- 
tinue sa progression rapide car Tœuf 
est un nutriment de qualité nutrition- 
nelle exceptionnelle et de faible coût. 

En France, 55 millions de poules pon- 
deuses produisent 16 milliards d’œufs 
chaciue année et satisfont la demande 
de consommation, en moyenne, de 
260 œufs par habitant et par an. 

L'œuf, 

un aliment riche et équilibré 

L’œuf est un aliment peu énergétique, 
riche en protéines parfaitement équili- 
brées. Il apporte une part notable de 
lipides désaturés à forte digestibilité, 
de nombreuses vitamines et miné- 
raux. Le poussin se développe dans 
Tœuf sans apport nutritionnel autre 
que son contenu et sans possibilité 
d’excrétion. Ceci explique probable- 
ment lequilibre optimum entre les di- 
vers nutriments : la valeur biologique 3 
de ses protéines a été choisie comme ^ 
référence pour l’enfant ; meilleure | 
que celle du lait de femme. 

L’œuf intéresse également par ses 
propriétés technologiques, émulsi- 
fiantes, moussantes, gélifiantes et coa- 
gulantes, notamment l’industrie agro- 
alimentaire. 

La coquille 

joue un rôle important 

L’embiyon respire grâce à la porosité 
de la coquille (100 à 300 pores/cmO 
qui permet les échanges respiratoires 
ainsi que ceux de vapeur d’eau, con- 
trôlant ainsi le degré d’hydratation du 
milieu interne. Ces échanges sont dé- 
terminants pour le succès de l’éclo- 
sion. La porosité est spécifique de 
chaque espèce, suggérant l'existence 


de contrôle génétique dans la mise en 
place des pores. 

La coquille assure un premier sys- 
tème de protection mécanique. Une 
Ripture ou micro-félure favorise la pé- 
nétration bactérienne ; c’est pourquoi 
il est important de contrôler sa solidité 
et de préseiver son intégrité. Depuis 
le début du siècle, des moyens nutri- 
tionnels, génétiques ou différents sys- 
tèmes d’élevage ont été étudiés pour 
améliorer la solidité de la coquille et 
limiter, par conséquent, le risque de 
toxi-infection alimentaire et la perte 
économique associés à la casse des 
œufs. Parmi les résultats les plus inté- 


ressants, citons l’apport de sources de 
calcium sous forme de particules, 
l’utilisation de programmes lumineux 
fractionnés et la sélection de poules à 
forte solidité de coquille. 

Ces travaux ont évité toute dérive de 
la qualité de la coquille au fil des an- 
nées, malgré une augmentation con- 
sidérable de la production d’œufs de 
poule. Une poule pond actuellement 
environ 300 œufs par an contre 250 
en 1980. Ce défaut reste la première 
cause (90%) de déclassement des 
œufs ; ce qui correspond à près de 
8% de la production d’œufs (1 mil- 
liard par an), cette proportion étant 
restée stable notamment en raison 


Coquille de pintade obsen ce 
en liiniière polarisée montrant 
l'imbrication des cristau.x 
de calcite dans sa partie 
supérieure (épaisseur 0,4 mm). 
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^ Hincke et al., 1999, 
JBC 274, 32915 . 


L introcluction in crovotransfcrrinc 
modifie la forme rhomboèdriqiie 
des cristaux de calcite. 


des connaissances sur l’alimentation 
de la poule. 

L’œuf est remarquable également de 
par sa capacité de conseivation avant 
cuisson : conseiYé à faible températu- 
re (10-1 2°C) il est consommable pen- 
dant plusieurs semaines. Celle-ci ré- 
sulte de systèmes de défense méca- 
niques et chimiques qui le protègent 
des pénétrations microbiennes pou- 
vant être à l’origine de toxi-infections 
graves chez l’homme (Salmonelles). 
Ce risque est aggravé par l’utilisation 
fréquente de l’œuf cm en cuisine. 

Les qualités de l’œuf perdurent d’au- 
tant mieux lors de sa conseivation que 
sa coquille est intègre car elle limite les 
échanges avec le milieu extérieur. 

Contrôler la solidité de la coquille a 
donc un intérêt sanitaire, économique 
mais comprendre la formation de la 
coquille intéresse également les phy- 
siologistes et les biophysiciens. 

Structure 

et formation de la coquille 

Sa stmeture est parfaitement organi- 
sée et résulte d’un dépôt de carbonate 
de calcium associé à une matrice or- 
ganique, selon des phases chronolo- 
giques bien précises. C’est la minérali- 
sation la plus rapide du monde vivant, 
5 g de carbonate de calcium sont 
déposés en 18h dans un milieu acel- 
lulaire à partir des sécrétions miné- 
rales et organiques d’un organe, l’uté- 
rus. Cette formation se distingue de 
l’os par la nature du minéral (le car- 
bonate de calcium et non le phospha- 
te de Ca), l’absence de cellule, et l’an- 
crage de la partie minérale sur une 
membrane organique en des sites 
d’initiation paifaitement localisés. 

Notre objectif est de démontrer le rôle 
cmcial des constituants organiques de 
la coquille dans le contrôle de cette 
minéralisation et des propriétés cris- 
tallographiques et biomécaniques de 
ce biomatériau. Ces propriétés sont 
exceptionnelles puisqu’un œuf possé- 
dant une coquille de 0,3 mm (poule) 
ou de 3mm (autiiiche) résiste, respec- 


tivement, à 3 kg et 70 kg en pression 
statique ! 

La coquille de l’œuf d’oiseau est com- 
posée majoritairement de carbonate 
de calcium (94%) et d’une faible pro- 
portion de constituants organiques 
(4%). La partie interne correspond à 
deux membranes constituées de fibres 
entrelacées qui limitent la diffusion du 
blanc d’œuf. La partie minérale est 
ancrée sur des sites organiques où 
sont nucléés les premiers cristaux, en 
surface de la membrane externe. La 
croissance pluridirectionnelle des cris- 
taux aboutit à la mise en place de cô- 
nes inversés qui se joignent pour cons- 
tituer une couche compacte recou- 
verte en surface de coquille par une 
cuticule organique contenant la majo- 
rité des pigments bruns (porphyri- 
nes). Cette coquille est déposée dans 
les parties distales de roviducte, isth- 
me et utéiiis, de 4 à 23h après l’entrée 
du jaune d’œuf dans l’oviducte. 
L’ultrastiiicture de la coquille est par- 
faitement définie. C’est un assemblage 
de colonnes de cristaux de carbonate 
de calcium, de taille définie, avec des 
orientations privilégiées de la calcite. 
Il est probable que la stmeture de la 
coquille résulte d’une combinaison de 
deux processus, une croissance com- 
pétitive entre cristaux de calcite issus 
des différents sites de nucléation adja- 
cents et une régulation du type, de la 
taille et de l’orientation des cristaux 
par les constituants de la trame orga- 
nique de la coquille. 

Identifier les constituants 
de la matrice de la coquille 

La première étape a été l’identification 
et la caractérisation biochimic|ue des 
constituants organiques de la coquille. 
Par les méthodes classiques d’étude 
des protéines (détermination de sé- 
quences en acides aminés, production 
d’anticorps, criblage d’une banque 
d’expression de gènes codant pour 
les protéines de la matrice dans l’uté- 
rus...), ont été identifiés les cons- 
tituants de la matrice organique de la 
coquille à partir du milieu où se for- 
me la coquille, le fluide utérin ou à 



partir des extraits organiques de co- 
quilles déminéralisées. 

La première catégorie de composants 
correspond à des protéines du blanc 
d’œuf (lysozyme, ovotransferi ine, oval- 
bumine) ; la seconde, à des protéines 
du sémm (albumine) ; la troisième, à 
des protéines préalablement obseivées 
dans l’os (une phospho-protéine non- 
collagénique de l'os, l’ostéopontine) ; 
la dernière, à des protéines propres à 
ce processus de minéralisation et syn- 
thétisées uniquement par l'utéms, lieu 
de calcification de la coquille. Ces der- 
nières ont été appelées ovocléidines et 
ovocal^Tdnes. 

Nous avons caractérisé, en collabo- 
ration avec un laboratoire canadien, 
le premier gène de la matrice de la 
coquille qui code pour l’ovocléidine 
116 , une protéine très abondante lors 
de la phase active de calcification b 
Cette protéine, présente dans la cou- 
che minéralisée, conespond au cœur 
protéique d’un protéoglycane riche 
en dermatan sulfate. Enfin, par des 
approches similaires ont été identi- 
fiées d’autres protéines originales, 
synthétisées uniquement par l’iiténis, 
et présentes dans les extraits de co- 
quille, les ovocaly^ines. Il existe donc 
un ensemble complexe de consti- 
tuants de la matrice de la coquille 
partiellement caractérisés. 

L’étape suivante a été d’établir leur 
implication dans la minéralisation de 
la coquille et de hiérarchiser leur rôle 
respectif. 
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Caractériser les fonctions 
des constituants organiques 
de la matrice de la coquille 

La coquille se forme à partir des sé- 
crétions minérales et organiques de 
l’utérus. Ce milieu acellulaire, le fluide 
utérin, reste hypersaturé vis-à-vis du 
produit de solubilité de la calcite (for- 
me du carbonate de calcaire obseiYé 
dans la coquille) et permet donc une 
précipitation spontanée de carbonate 
de calcium pendant les trois phases 
de la calcification : 

• initiale : dépôt des premiers cris- 
taux sur les membranes coquillières 

• de croissance : dépôt intense et 
rapide de carbonate de calcium sur la 
coquille : 0,32 g/h 

• terminale : arrêt de la calcification 
bien que le milieu soit toujours hyper- 
saturé en calcium et en carbonate de 
calcium. 

Ensuite, la couche la plus externe de 
l’œuf, la cuticule, qui lui donne sa 
couleur, est déposée. 

Pour caractériser ces fonctions, l’ana- 
lyse de la composition du fluide uté- 
rin à ces trois différents stades a été 
réalisée. 

La composition protéique du fluide 
n’est pas la même selon les stades de 
formation de la coquille. Il y a donc 
une adaptation de la composition or- 
ganique du fluide utérin en fonction du 
processus de fonnation de la coquille. 
De plus, une interaction constituants 
organiques/carbonate de calcium a 
été analysée /;/ viUx). 

Pendant les phases initiale et de crois- 
sance de la minéralisation, le fluide 
utérin collecté réduit /;/ viUv le temps 
de latence d’apparition des premiers 
cristaux proportionnellement à la con- 
centration protéique, mais, prélevé au 
stade terminal, il inhibe la minéralisa- 
tion. Ces constituants interfèrent donc 
lors de la mise en place et de l’arrêt 
de la calcification. 

Une autre méthode d’analyse de l’in- 
teraction constituants organiques/car- 
bonate de calcium a été mise au point 
en collaboration avec un laboratoire 
de l’uniN^ersité de Grenade. 


Un micro-système a été développé 
permettant de faire croître iu vitro des 
cristaux de carbonate de calcium de 
taille homogène. L’introduction de 
fluide utérin ou d’extraits de coquilles 
dans ce milieu artificiel affecte consi- 
dérablement la morphologie des cris- 
taux obseivée en microscopie électro- 
nique à balayage. Certaines fractions 
purifiées modifient la morphologie 
des cristaux à des concentrations très 
faibles de protéines (2,5 pg/ ml) et re- 
produisent une morphologie rappe- 
lant celle obseivée dans les coquilles. 
De plus, l’ovotransferrine induit une 
modification caractéristique : le cristal 
s’allonge et présente une micro-stmc- 
ture en chevron, tandis que le lysozy- 
me interfère préférentiellement avec 
les faces parallèles à un axe spécifi- 
que de la calcite. 

Ces observations démontrent l’exis- 
tence d’interactions spécifiques entre 
cristal et phase organique et suggè- 
rent donc un rôle actif des consti- 
tuants de la matrice organique lors de 
la calcification de la coquille. Le mode 
d’action de ces constituants organi- 
ques reste cependant à définir. 



Nous n’avons 
plus aucun iflOl ; 
merci beaucoup 
à tous ceux qui peu- 
vent ou souhaitent... 
s’en séparer 
de les adresser 
à “INRA mensuel” 
Paris. 


quantitative (ELISA) pour évaluer leur 
concentration. Des poules en fin d’an- 
née de production ont une coquille 
fragile, qui contient une plus forte 
concentration de certaines protéines 
de la matrice. Leur coquille se caracté- 
rise également par une plus grande 
hétérogénéité de staicture et par la 
présence de deux directions d’orienta- 
tion privilégiée alors qu’une seule 
prédomine chez les plus jeunes. 

Chez les poules jeunes, la résistance à 
la Ripture des coquilles diminue lors- 
que le degré d’orientation des cristaux 
augmente, traduisant probablement 
un accroissement de la fréquence des 
plans de clivage. 


Les facteurs qui font varier 
la solidité de la coquille 

Une approche complémentaire con- 
cerne la mise en évidence d’une rela- 
tion entre quantité de protéines de la 
matrice coquillière et des modifica- 
tions de la texture et des propriétés 
mécaniques de la coquille. De nom- 
breux facteurs de variation, nutrition- 
nels, génétiques, physiologiques (âge 
de la poule, mue...) affectent la soli- 
dité de la coquille. La proportion de 
coquille, et donc la quantité de maté- 
riaux, explique une part de cette va- 
riabilité. Chez les poules en fin d’an- 
née de production, la forte dégrada- 
tion de la solidité de la coquille résul- 
te d’une réduction de la proportion 
de coquille dans l’œuf mais ce para- 
mètre n’explique que très partielle- 
ment la diminution de moitié de la 
force de résistance de l’œuf à la ai|> 
ture. Nous avons développé une mi- 
cro-méthode d’extraction des pro- 
téines de la coquille et une méthode 


Chez les autres espèces 
d'oiseaux domestiques 

L’importance de l’organisation cristalli- 
ne est confirmée par une comparai- 
son inter-espèces d’oiseaux domesti- 
ques. Lorsque l’on compare les œufs 
de très nombreuses espèces d’oiseaux, 
il est remarquable d’obseiver une re- 
lation linéaire entre poids de l’œuf et 
poids de coquille d’une part, et entre 
résistance à la mpture de la coquille 
et poids de coquille, d’autre part. La 
structure des coquilles est similaire 
mais chaque groupe d’espèces pré- 
sente quelques particularités dans la 
forme des pores, l’ultrastmcture ou les 
propriétés cristallographiques. Il en 
est de même de leur matrice organi- 
que même si une partie des protéines 
sont communes aux divers espèces. 

La pintade est un cas très particulier. 
Elle présente une quantité de coquille 
et une résistance à la mpture très su- 
périeure aux autres espèces même 
après prise en compte des corrections 


Coquille de l’œuf 
Des articles sur ce thème 
pr()\ enant de la même 
équipe sont également 
parus dans Foisons 
le Tonts, n°38, octobre 1999 
et pour le salon 
de l’agriculture 2000. 


Pour en savoir plus 
Nys, Y.. Hincke. M.T., 

Arias, J.L., Garcia-Ruiz, J.M., 
Solomon, S. E., 1999. Avian 
Eggshell Mineralization. 
Poultr>' and Avian Biology 
Reviews, 10(3) 143-166. 
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pondérales. Ces propriétés résultent 
d’une texture cristalline originale ; les 
cristaux de calcite sont entrelacés dans 
la partie extérieure de la couche calci- 
fiée contrairement à la poule où cha- 
que colonne de cristaux reste indivi- 
dualisée. Cette modification de textu- 
re cristalline suggère l’existence d’une 
régulation active par des constituants 
organiques en cours de calcification. 

En conclusion 

Ces outils biologiques ouvrent une 
nouvelle voie pour étudier la régula- 
tion au cours du temps de la stmctiire 
de la coquille lors de sa minéralisa- 
tion et par conséquent pour mieux 
connaître l’origine de ses défauts afin 
d’améliorer sa solidité. Cette approche 
devrait permettre d’améliorer par voie 
génétique la qualité de la coquille, 
donc de renforcer ce système de dé- 
fense naturel et de réduire les risques 
de pénétration bactérienne. 

Une meilleure compréhension de la 
fabrication de cette céramique poreu- 
se aux propriétés mécaniques excep- 
tionnelles constitue un modèle d’éai- 
de original pour analyser comment 
des constituants organiques minori- 
taires améliorent les propriétés méca- 
niques d’un matériau. 

Yves Nys, Joël Gautron, 
Recherches avicoles, Tours. 


Une anomalie bovine 
localisée rapidement 
grâce à la connaissance 
du génome 

À l’INRA, depuis la mise en place de 
projets de recherche sur les génomes 
des animaux domestiques, des outils 
efficaces de cartograpliie ont été déve- 
loppés. Ces outils pemiettent d’identi- 
fier des régions génomiques contrôlant 
des caractères d’intérêt agronomique. 
Un exemple est donné par l’étude gé- 
nétique de la maladie “Bulldog”. 



Igale. 


Cette anomalie létale “Bulldog”, une 
forme d’achondroplasie bovine, se ca- 
ractérise par une croissance réduite 
des os des membres et de la fitce. Elle 
existe depuis longtemps, à très faible 
fréquence, dans de nombreuses races 
bovines. En septembre 1999, les pre- 
miers veaux anormaux ont été repé- 
rés dans la descendance du taureau 
Prim’Holstein Igale, taureau classé 
parmi l’élite mondiale. Plusieurs dizai- 
nes de cas sont ensuite rapidement 
apparus, montrant clairement que ce 
taureau est porteur de l’anomalie 
“Bulldog”. À ce jour, la fréquence de 
veaux anormaux est estimée à envi- 
ron 1% chez les descendants directs 
d’Igale en France. 

Dès que le stamt porteur d’Igale a été 
avéré, d’importants moyens ont été 
mis en œuvre dans le cadre d’une col- 
laboration étroite entre l’OGER (Ouest 
Génétique Élevage Reproduction), 
l’unité de sélection propriétaire du 
taureau, et l’INRA. Un réseau de col- 
lecte d’information permettant de pré- 
lever des échantillons de sang, et 
donc d’ADN, a été mis en place grâce 
à la collaboration efficace des éle- 
veurs. À partir du matériel biologique 
obtenu sur plus de 75 couples mère- 
veau, le département de Génétique 
Animale de l’INRA a immédiatement 
lancé un programme en vue de carto- 
graphie!* l’anomalie “Bulldog” sur le 
génome, puis de caractériser le gène 
impliqué et la mutation responsable. 

Aujourd’hui, l’INRA et l’OGER peuvent 
annoncer que le gène de l’achondro- 
plasie a été localisé à l’aide de mar- 
queurs génétiques. Un test génétique 
peniiettra dans les prochaines semai- 
nes de distinguer, parmi les descen- 
dants d’Igale phénotypiquement nor- 
maux, ceux qui sont porteurs de l’al- 
lèle Bulldog. Ce test, très attendu par 
les sélectionneurs Prim’Holstein, est le 
seul moyen d’éradiquer rapidement 
l’anomalie dans la population, tout en 
présentant l’apport génétique d’Igale. 
En pratique, les tests génétiques se- 


ront réalisés par le laboratoire d’ana- 
lyses génétiques GIE LABOGENA à 
partir du 20 mars 2000. 

L’analyse par marqueurs génétiques 
montre également que le taureau Iga- 
le a reçu l’anomalie j3ar la voie mater- 
nelle. Mascot, le père d’Igale, qui a de 
noml:)reux descendants dans la po- 
pulation Holstein, est très vraisembla- 
blement non porteur de l’anomalie. 

Les éaides s’orientent maintenant vers 
la recherche du gène impliqué, la 
caractérisation de la mutation causale 
et vers l’analyse du déterminisme de 
l’anomalie. 

Cet exemple illustre comment, grâce 
aux progrès réalisés sur la connaissan- 
ce du génome des espèces d’élevage 
par la Génétique animale de l’INRA, 
une anomalie sévère peut être contrô- 
lée en quelques mois. L'intérêt de 
l’obseiYatoire permanent des anoma- 
lies de notre cheptel, acaiellement en 
cours de discussion, s’en trouve plei- 
nement conforté. Des retombées de 
ce travail pourraient contribuer aussi à 
enrichir l’analyse d’anomalies sem- 
blables chez l’homme. (D'al^rès un 
communiqué de presse INRA-OGER). 

André Eggen, Sophie Legrain, 
Génétique biochimique 
et cytogénétique (LGBC). 

Didier Boicharcl 
Génétique quantitative et appliquée, 
avec l’équipe bovine du LGBC, 
Jouy-en-Josas. 


Des perturbateurs 
potentiels du système 
endocrinien, 
les xéno-estrogènes 

Différentes substances cliimiques natu- 
relles s}iithétisées par les plantes, ainsi 
que certains contaminants d’origine 
industrielle, présentent des propriétés 
homionales. Il peut s’agir de proprié- 
tés estrogéniques (semblables à celles 
des homiones femelles) ou anti-andro- 
géniques (empêchant l’action d’hor- 
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niones mâles). Ces substances, appe- 
lées xénoestrogènes, sont susceptibles 
d’agir sur le sy^stème endocrinien des 
animaux et de l’homme. 

Ainsi, certains composés du soja peu- 
vent avoir une action protectrice vis-à- 
vis de certains cancers (sein), mais 
sont également susceptibles d’avoir 
des effets néfastes chez le nourrisson 
dont l’équilibre des hormones sexuel- 
les est plus fragile que celui de l’adul- 
te. D’autre part, certains composants 
des matières plastiques, des produits 
de dégradation des détergents ou en- 
core certains pesticides organo-chlo- 
rés, sont soupçonnés d’être à l’origine 
de la diminution de la fertilité mâle 
obseivée dans plusieurs pays indus- 
trialisés, ainsi que de l’accroissement 
de l’apparition de certains cancers 
(testicule). 

L’INRA, en collaboration avec des 
équipes de l’université, du CNRS et de 
l’INSERM, a initié plusieurs program- 
mes de recherches visant à approfon- 
dir l’étude des mécanismes d’action 
de ces différentes substances, et de 
leur devenir dans l’enviionnement et 
les chaînes alimentaires. Parmi les 
substances dont l’activité estrogénique 
a été clairement démontrée, les cher- 
cheurs ont choisi de s’intéresser aux 
phytoestrogènes d’une part, qui sont 
des substances naturelles issues des 
plantes et aux alkylphénols d’autre 
part, qui sont des produits d’origine 
industrielle. 

Estrogènes d'origine végétale 

Les principaux phytoestrogènes pré- 
sents dans notre alimentation sont la 
génistéine et la daidzéine. On les ren- 
contre dans les légumineuses alimen- 
taires, telles que le soja. Leur activité 
estrogénique a été démontrée in vitw 
et in viiK) chez l’animal et chez l’hom- 
me. Il a en outre été démontré in 
vitw que divers phytoestrogènes pré- 
sentaient des propriétés anticancéreu- 
ses, antioxydantes (c’est-à-dire pro- 
tectrices vis-à-vis de certaines formes 
agressives de l’oxygène), hypolipé- 
miantes (diminuant le taux de lipides 



ciirulants) et protectrices vis-à-vis de 
l’ostéoporose. 

Les travaux conduits à l’INRA durant 
ces deux dernières années ont pennis 
la mise au point d’une méthode de do- 
sage des phytoestrogènes dans divers 
produits alimentaires et l’étude com- 
plète du métabolisme de la génistéine 
chez le rat. Les expérimentations réali- 
sées tant in vitw qu’/>/ vivo ont con- 
duit à la mise en évidence de méta- 
bolites qui n’avaient jamais encore été 
décrits et dont il conviendra de déter- 
miner les propriétés estrogéniques. 
Parallèlement, les caractères estro- 
gènes de plusieurs autres composés 
naturels présents dans les plantes ont 
été montrés et l’induction de la syn- 
thèse de protéines estrogéno-dépen- 
dantes a été mise en évidence chez 
différentes espèces de poissons. 

Estrogènes d'origine industrielle 

Le nonylphénol est utilisé dans l’in- 
dustrie des matières plastiques (PVC, 
polystyrène) comme produit de dé- 
moulage, antioxydant et agent de 
souplesse. Il provient également de la 
dégradation partielle de certains dé- 
tergents non-ioniques, les alkylphé- 
nols polyéthoxylates, utilisés notam- 
ment dans les lessives et autres pro- 
duits détergents. Son utilisation fré- 
quente et sa stabilité ont pour consé- 
quence une contamination croissante 
des cours d’eau et des risques de bio- 
accumulation dans la chaîne trophi- 
que. Il est présent en grandes quanti- 
tés dans les boues de stations d’épu- 
ration. Au cours des 5 dernières an- 
nées, les propriétés estrogéniques du 
nonylphénol ont été décrites in vitw 
et in vivo chez les poissons et les 
mammifères. 

Plusieurs travaux ont été menés par 
l’INRA depuis 1996 aussi bien sur le 
devenir que sur les effets biologiques 
de ce contaminant : 

• l’étude du métabolisme du nonyl- 
phénol chez la truite a mis en éviden- 
ce une dizaine de produits issus de ce 
métabolisme, dont certains ont des 
propriétés estrogéniques ; 



O Nageoire anale femelle. 
0 Nageoire anale mâle 
(gonopode). 

0 Atrophie de la nageoire 
anale d’un mâle exposé 
au nonylphénol durant 
sa pulx'rté. 


• de façon similaire, une értide com- 
parée du métabolisme du nonylphé- 
nol chez le rat et chez l’homme est en 
cours ; 

• la perturbation du processus de dif- 
férenciation sexuelle (action fémini- 


sante) a été démontrée chez la gam- 
busie, poisson modèle utilisé pour les 
études écotoxicologiques ; 

• le nonylphénol exerce également 
sa toxicité sur la maturation des gona- 
des, comme l’ont montré des travaux 
réalisés chez la gambusie et la taiite ; 

• enfin, depuis 1998, des értides por- 
tant sur la dégradation des alkylphé- 
nols dans le sol et leur devenii* chez 


les plantes ou visant à élargir les 
investigations à d’autres substances 
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Pour en savoir plus 

(1) Hostettmann, K. (1997) 
“Tout savoir sur le pouvoir 
des plantes”, üiusanne 

(2) Upton, R. E. (1997) 
HerbalGram 40, 1-32. 

On peut retrouver 
l’essentiel de la bibliogra- 
phie dans ces deux 
publications. 
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mimant les effets des estrogènes tels 
que les phthalates ou les bisphénols 
(d’autres constituants des matières 
plastiques) sont venus compléter cette 
approche. Par ailleurs, des effets de 
type androgénique ou anti-estrogé- 
nique sont en cours d’exploration. 

Ces travaux, menés pour l’essentiel à 
Toulouse, Rennes, Dijon, Antibes, Ver- 
sailles et Bordeaux doivent pemiettre 
de mieux connaître les mécanismes 
d’action hormonale de ces composés, 
ainsi que leur transfert éventuel dans 
la chaîne alimentaire. Il sera alors pos- 
sible d’évaluer le risque que ces mo- 
lécules pourraient représenter pour 
l’environnement et pour l’homme. 

Jean-Pierre Cravedi, 
Xénobiotiques, Toulouse. 


Le millepertuis 

Une plante d'intérêt 
pharmaceutique en plein essor 

Considéré par certains comme une 
mauvaise herbe, dont il est parfois 
difficile de se débarrasser, le milleper- 
tuis est une plante médicinale large- 
ment répandue à l’état spontané. Elle 
est de plus en plus utilisée pour son 
activité contre les dépressions légères 
à moyennes et les problèmes d’ordre 
neurologique très importants comme 
l’anxiété, l’insomnie, l’irritabilité. Dis- 


ponibles en dragées ou en gouttes, 
les préparations à base de millepertuis 
représentent un chiffre d’affaires qui 
ne cesse d’augmenter : en Grande- 
Bretagne, et surtout en Allemagne où 
66 millions de doses ont été vendues 
en 94 ; aux États-Unis où les ventes 
ont été multipliées par 20 entre 95 et 
97, pour atteindre un montant annuel 
de 200 millions de dollars (1). En 
effet, environ 4% de la population 
mondiale souffre de dépression. Des 
dossiers d’autorisation de mise sur le 
marché pour des préparations à base 
d’extraits de millepertuis ont été dé- 
posés en France. À l’heure actuelle, 
cette plante est vendue sans ordon- 
nance. 

Histoire 

Dans la Grèce antique, le millepeituis 
était suspendu au-dessus de statues 
de divinités afin de les protéger des 
mauvais esprits. L’étymologie du mot 
''Hypericwif vient du grec ''iipeiikoif 
qui veut dire au-dessus de l’image. Le 
nom d’espèce perforatum est lié à 
l’apparence perforée des feuilles ob- 
servées par transparence (2). Diosco- 
rides le recommandait contre la scia- 
tique alors que Paracelse le conseillait 
pour le traitement de la mélancolie et 
de la dépression (1). La trituration des 
fleurs de millepertuis donne un jus 
rouge qui conduit à une légende de 
plante miracle et fut à l’origine de 
l’utilisation de cette drogue pour le 
traitement des plaies. 


Activité 

L’effet antidépresseur du millepertuis 
a été découvert par hasard. Des ex- 
traits de millepertuis provoquaient 
une modification du comportement 
chez le rat, avec en particulier une 
augmentation de sa mobilité et une 
fatigabilité amoindrie. À la suite de 
ces obseivations, de nombreuses étu- 
des ont été réalisées. Elles ont dé- 
montré que les extraits de millepertuis 
avaient un effet bénéfique sur l’évolu- 
tion de certains cas de dépressions 
(légères à moyennes) et sur les mala- 
dies psychosomatiques de l’enfant (1). 
Il est maintenant clair que le mille- 
pertuis possède une activité antidé- 
pressive supérieure au placebo et à 
peu près équivalente à des antidé- 
presseurs de synthèse avec moins 
d’effets secondaires (3). Son mécanis- 
me d’action n’est cependant toujours 
pas élucidé (4). Le traitement par le 
millepeituis est peu coûteux (inférieur 
à 1 € par jour (4)). La dose journaliè- 
re est de 300 mg 3 fois par jour ou un 
équivalent en hypéricine (le mar- 
queur d’activité) de 0,5 à 3 mg/j. 

La plante 

Le millepertuis est le genre le plus 
important de la famille des Giittiferae 
(syn. Cliisiaceae, Hypericaceaé). Il est 
également appelé herbe de la Saint- 
Jean. En effet, la meilleure période de 
récolte se situe autour du 24 juin, le 
jour de la Saint-Jean. Largement ré- 
pandu en Europe (routes, friches. 
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Li flore médicale, clécrile par V.W Chaunieton, 
Chamheret et IV)irei. jX'intc par E.P. Panckouke 
et par P.J.F. Tiirpin, tome 9'"^'. 
Paris. Éd. CLF Panckouke, 1818. 

(Bibliothèque INKA). 


bois, plaines, collines), il se trouve 
également en Asie (2), clans le nord 
de TAfrique et en Australie où 350 000 
ha de terres agricoles sont considé- 
rées comme infestées. Il est naturalisé 
aux États-Unis et s’étend jusqu’en 
Scandinavie centrale et en Sibérie. 

Il s'agit d’une plante pérenne glabre, 
ligneuse à la base, de 30 cm à 1 m, 
portant de petites feuilles ol^longues 
et à fleurs jaune d’or (1). Les feuilles 
et les fleurs sont ponctuées de points 
sombres (glandes à hypéricine) ou 
translucides (poches à huiles). Le mil- 
lepertuis possède des graines très 
petites (poids de mille grains entre 
0,08 g et 0,14 g). C’est une plante très 
sensible à la pollution de l’air. Elle est 
également très sensible aux maladies 
fongiques notamment à l’anthracnose 
(Colletotricbum glœosporoïes). Les 
dégâts engendrés par le dépérisse- 
ment lié à cette maladie ne permet- 
tent d’envisager que deux années 
d’exploitation d'une parcelle (si la cul- 
ture est saine, 3 ans). Seule, une lon- 
gue rotation (5 ans) et le traitement 
des semences permettent de protéger 
la culture. Ce pathogène peut être 
transmis par la semence. Les produits 
phytosanitaires sont peu efficaces. 

Tl existe de très nombreuses publica- 
tions relath'es à l'activité phamiacolo- 
gique du millepeituis. Par contre, peu 
de données d’ordre agronomique 
sont disponibles sur cette plante. 

Les principes actifs 

Ce sont les sommités fleuries de mil- 
lepeituis qui sont utilisées ; elles con- 
tiennent de nombreux métabolites 
secondaires : hypéricines, hy perfori- 
ne, xanthones, flavonoïdes... Le ou les 
principes actifs conférant l’activité 
antidépressive à l’extrait ne sont pas à 
ce jour clairement définis. D’une paît, 
les hypéricines sont utilisées comme 
le marqueur d’activité et permettent 
de standardiser l'extrait. Elles sem- 
blent susceptibles d’inteivenir dans 
l’activité antidcpressive (5). Ces molé- 
cules sont des pigments rouges qui 


caractérisent le genre Hypericiim. 
D’autre part, l’hyperforine est un 
phloroglucinol pouvant également 
d’après de récentes études avoir un 
effet antidépressif (6,7). Il est possible 
que plusieurs molécules de l’extrait 
agissent en synergie (8). 

Le millepertuis possède d’autres acti- 
vités pharmacologiques susceptibles 
d’être développées. Les hypéricines 
présentent une activité antivirale (no- 
tamment contre le vims de l’herpès) 
(9). L’hyperforine est étudiée pour 
son activité antibactérienne (10). Une 
étude récente a montré, par ailleurs, 
que l’extrait de millepertuis possédait 


une activité dans le traitement de 
l’alcoolisme (11). 


Les recherches 
à rilMRA de Colmar 

L’équipe de l’INRA de Colmar travail- 
lant sur les plantes médicinales a lan- 
cé en 1998 un programme de recher- 
che sur le millepeituis. L’analyse des 
publications scientifiques et techni- 
ques, les contacts avec les chercheurs 
travaillant sur ce sujet ont permis de 
révéler les points faibles de l’itinéraire 
de production, notamment la sensibi- 
lité à l’anthracnose et la mise en cul- 
ture par semis. 

1 1 


'Fur P in- P. 
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Ce résumé a été réalisé 
par Olivier Rcchauchère 
Pn^e Info n°225. fé\rier 
2000, d'après un document 
plus complet de S. de Gara, 
P.A. jayet, Économie 
et sociologie inrales 
Versailles-Grignon, 
“Approche économique 
de l’effet de serre d'origine 
agricole” publié 
dans la collection “INRA 
Sciences sociales” 
en octobre 1999. 


^ Source : programme 
national de lutte contre 
le changement climatique. 

^ Cf. Pivsse Info de mai 
1998 et Inra nieiisnel nVS, 
septembre 1994. 

^ Cf. Pæsse Info d'octobre 
1998. 

^ Pour pouvoir effectuer 
des calculs globaux, le CO 2 
est utilisé comme référence 
et toutes les émissions 
de gaz à effet de serre 
sont ».v/n\ erties en “tonnes 
d'équivalent-carbone sous 
forme CO 2 (tC-C 02 )”. 

^ Cependant, la taxe reste 
indirectement efficace 
car son produit peut être 
affecté à un [programme 
incitatif de réduction 
des émissions ou de cor- 
rection des dommages. 


Ce programme de recherche a pour 
objectif de maîtriser la production de 
matière première à forte teneur en 
principes actifs. Jusqu’à présent, les 
hypéricines sont le marqueur d’activi- 
té en France et aux États-Unis. 

L’optimisation quantitative et qualitati- 
ve de la production de millepertuis a 
été abordée par trois voies de recher- 
che : 

• génétique : création variétale. Une 
collection d’une cinquantaine d’ori- 
gines est cultivée à l’INRA. L’étude de 
la variabilité inter et intra origine(s) a 
permis de sélectionner des origines 
et/ou des plantes faiblement sensibles 
à l’anthracnose, à bon rendement en 
matière sèche et foite teneur en hypé- 
ricines. La prochaine étape va consis- 
ter à rechercher des génotypes pré- 
sentant une foite teneur en hyperfori- 
ne, le second type de molécule qui 
pourrait avoir une activité ; 

• agronomique : des essais de semis 
multisites, de dates et hauteurs de 
coupes, de traitements ont permis ou 
vont permettre de déterminer les 
conditions optimales de culture ; 

• technologique : l’objectif de cette 
voie de recherche est de valoriser au 
mieux les principes actifs potentiels 
ou existants présents dans le matériel 
végétal récolté. En effet, au cours de 
la récolte ou durant les étapes de 
transformation post-récoltes (séchage, 
stockage...), les principes actifs des 
plantes ne sont pas stables, ils peu- 
vent être modifiés chimiquement. Il 
peut également exister des précur- 
seurs de synthèse non valorisés si l’on 
ne favorise pas leur transformation. 
Ainsi, une première étude a permis 
de montrer qu’environ 30% des hy]Dé- 
ricines contenues dans les sommités 
fleuries de millepertuis sont sous for- 
me de protohypéricines. Une techni- 
que vient d’être mise au point qui 
permet de transformer 32% des proto- 
hypéricines en hypéricines directe- 
ment dans le matériel végétal. 

D’autres études sont en cours qui de- 
vraient permettre la production en 
France de millepertuis de qualité. 
C’est-à-dire selon les besoins, à forte 


teneur en hypéricines et/ou en hyper- 
forine, et/ou à rendement élevé en 
matière sèche. 

Anne Poiitaraucl, 
Agriculture et Environnement, 
Colmar. 


Effet de serre 
d'origine agricole 

quels outils pour le limiter ? 

À Kyoto, en 1997, la France s’est enga- 
gée à stabiliser à l’horizon 2008-2012 
ses émissions de gaz à effet de serre à 
leur niveau de 1990. Les conséquences 
qu’auraient des mesures économiques 
(primes et taxes) destinées à réduire 
les émissions produites par le secteur 
agiicole sont étudiées ici. 

Cette analyse se fonde sur la modélisa- 
tion du choix des activités agricoles 
par les exploitants. L’autorisation de 
boiser les jachères, qui pemiet de fixer 
du carbone, est également envisagée. 
La mise en œuvre pratique de ces me- 
sures serait délicate, en raison de pro- 
blèmes techniques et des inégalités 
qu’elles pourraient induire entre ex- 
ploitations agricoles. 

La contribution 

de l'agriculture à l'effet de serre 

En France, la contribution de l’agricul- 
ture à l’effet de serre est d’environ 
18% ^ ; les secteurs des transjDoits et 
de l’énergie représentant plus de la 
moitié des émissions de gaz. Les prin- 
cipaux gaz à effet de serre d’origine 
agricole sont le méthane (CH^), le 
protoxyde d’azote 
xyde de carbone (CO2). 

Le méthane est principalement pro- 
duit par fermentation dans le tube 
digestif des ruminants ^ et dans les 
rizières. NbO, lui, provient de l’épan- 
dage des engrais azotés 3. Enfin, la 
production nette de CO2 est le résul- 
tat du bilan entre les émissions (par 
exemple dues à l’usage des tracteurs) 
et le stockage du carbone dans le sol 
ou dans la partie aérienne des plan- 
tes. Ces différents gaz ont des pou- 
voirs d'effet de serre et des durées de 


vie dans ratmos]:)hère très différents. 
Ils ne contribuent donc pas de façon 
éciui\^alente à l’effet de serre : sur 100 
ans, une tonne de méthane équivaut 
à 21 tonnes de CO2 et une tonne de 
N2O à 310 tonnes 

Taxes et primes ; 
des outils puissants 

Du fait de la diversité des produc- 
tions, la modélisation réalisée montre 
que l'importance et le coût de réduc- 
tion des émissions de gaz à effet de 
serre sont très variables selon les ex- 
ploitations agricoles. Pour certaines, 
ce coût est très élevé. 

Ainsi, pour un cinquième des exploi- 
tations françaises, une réduction de 
1% des émissions aurait un coût su- 
périeur à 450 E. par tonne d’équiva- 
lent-carbone non émise. Pour ces ex- 
l^loitations, une taxe sur les émissions 
de gaz à effet de serre inférieure ou 
égale à 450 F. par tonne d’équivalent- 
carbone émise n’aurait donc aucun 
effet sur la réduction des émissions : 
il serait en effet moins coûteux de 
payer la taxe que de chercher à ré- 
duire les émissions 5. Pour d’autres 
exploitations, le coût de réduction des 
émissions est plus faible : ainsi, une 
taxe de 450 F. conduirait 60% des 
exploitations à réduire leurs émissions 
d’au moins 5%. 

Ainsi, le montant de la taxe détermine 
pour chaque exploitation le ni\'eau de 
réduction des émissions. Les exploi- 
tants réduisent leurs émissions tant 
que le coût de la réduction reste infé- 
rieur à la taxe sur l’émission. 

Dans l'hypothèse où le boisement des 
terres mises en jachère obligatoire 
serait conjointement autorisé (par 
amendement de la politique agricole 
commune européenne), les exploita- 
tions pourraient alors stocker du car- 
bone sous fonne de bois et donc ré- 
duire à faible coût les émissions net- 
tes de gaz à effet de serre. Dans ce 
cas, une taxe de 450 F. par tonne 
d’équivalent-carbone conduirait plus 
de la moitié des exploitations à rédui- 
re leurs émissions d’au moins 20%. 
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Ph()to : F. Carreras 



L’adoption d’une taxe sur les émis- 
sions permet d’inciter les exploitants à 
choisir des activités moins polluantes. 
I^e manière équivalente, une prime 
par unité de carbone stockée renforce 
l’intérêt des productions qui permet- 
tent un stockage de carbone consé- 
quent, comme le boisement. Les cher- 
cheurs ont donc calculé l’effet con- 
joint de la taxe de 450 F. par tonne 
d’équivalent-carbone émise et d’une 
prime de 450 F. par tonne d’équiva- 
lent-carbone stockée. Dans le cas où 
l’on n’autorise pas le boisement des 
jachères obligatoires, la réduction glo- 
bale des émissions de gaz à effet de 
serre de l’agriculture française serait 
de 2,3% ; mais elle se monterait à 
13,3% si Ton autorise ce boisement. 

Une mise en œuvre délicate 

Quoique positive d’un point de Mie 
environnemental et économique, l'au- 
torisation du boisement sur jachère 
n’est pas neutre du point de vue de la 
répartition des revenus entre agricul- 


teurs. L’adopter dans un schéma de 
régulation des émissions fav'oriserait 
les agriculteurs disposant d’impor- 
tantes surfaces à boiser. Les agricul- 
teurs n’ayant pas cette possibilité (en 
particulier les éleveurs) seraient relati- 
vement pénalisés. 

Par ailleurs, un schéma de taxe sur les 
émissions se heurte à la difficulté de 
contrôler le niv^eau réel des émissions. 
Cette difficulté peut être aisément 
contournée par l’adoption d'une taxe 
sur les facteurs de production dont 
l’usage entraîne des émissions, par 
exemple une taxe par unité d'engrais 
azoté. De la même manière, la prime 
au stockage de carbone peut s’ap- 
puyer sur la connaissance des sur- 
faces allouées aux différentes produc- 
tions v'égétales. 

La difficulté principale concerne les 
émissions de méthane par les rumi- 
nants. C’est la fermentation des ali- 
ments dans leur tube digestif qui est 
responsable de l’émission de métha- 


ne. Or tous les aliments n’ont pas le 
même pouvoir méthanogène. 

Taxer l’animal risque donc de ne pas 
être “équitable”, puisque les animaux 
seraient taxés de façon équiv'alente 
quels que soient les efforts faits pour 
limiter par l’alimentation leur produc- 
tion de méthane. 

Taxer l’aliment est aussi source de 
problèmes : d’une part, il est difficile 
de quantifier l’alimentation produite 
sur l’exploitation et autoconsommée, 
en particulier en ce qui concerne les 
céréales ; d’autre part, on ne peut ta- 
xer de manière fiable que les aliments 
transitant par le marché, alors qu’ils 
ne sont pas nécessairement les plus 
“polluants” (en terme de quantité de 
méthane émise). 

Des schémas de taxation peuv^ent être 
testés, combinant la prise en compte 
des cheptels présents sur les exploita- 
tions et l’alimentation achetée. Ils per- 
mettraient de limiter les effets négatifs 
d’une taxation portant uniquement 
sur l’aliment acheté. 

Le j:)roblème se complique encore si 
l’on considère que c’est le mode d’ali- 
mentation des animaux en élevage 
extensif qui est le plus responsable 
d'émissions de méthane, les aliments 
concentrés utilisés en élev^age intensif 
étant moins méthanogènes que l’her- 
be pâturée et les founages grossiers. 
Or l’élevage intensif est responsable 
d’autres types de pollution, tandis que 
l’élevage extensif présente des fonc- 
tionnalités autres que producth'es (en- 
tretien des paysages et maintien de 
l’emploi agricole dans des zones défa- 
v^orisées). Une approche globale de- 
vrait donc intégrer ces différentes 
composantes du problème. 


Thèmes de Presse info 

que nous n'avons pas abordés 
récemment dans Inra mensuel 

Février 

Sélectionner un faisan apte à la vie 
sauvage, iwec Jean-Michel Melin. 
Éradication des populations de sur- 
mulots d’îles bretonnes, av^ec Michel 
Pascal. ■ 
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* INRA Deutschlancl : 
institut de sondage 
européen. 


Animer, 

Diffuser, Promouvoir 


■imrinin 

"Dessine-moi 
un mouton 
pour son coton" 

Les enfants européens 
et l'agriculture 

Paris, 17 fév (AFP) - Dcssine-nioi un 
mouton... pour a\'oir du coton et du 
bon jambon : les enfants européens 
ont d étranges notions sur l elex'age et 
ragriculture, selon une enquête du 
Conseil européen des jeunes agricul- 
teurs (CKjA). 

Elle a été réalisée fin 1999 pour le 
CEJA par INRA Deutschland* auprès 
de 2.400 enfants de 9 et 10 ans de 15 
états membres de l'Union (100 à 200 
par pays) et portant sur leurs con- 
naissances du monde agricole. 

Les trois-quaits des petits ont déjà été 
au moins une fois voir une ferme 
mais s'ils identifient à peu près correc- 
tement les cultures de base pratiquées 
en Europe comme tomates et pom- 
mes de terre (et pourtant 12% seule- 
ment des petits Italiens sa\ ent que la 
farine de leur “pasta” vient du blé), 
un grand nombre sont incapables de 
faire la distinction entre produits indi- 
gènes et “exotiques"’. 

Ainsi, un enfant sur quatre aux Pays- 
Bas et au Royaume-üni croit que les 
oranges et les olives poussent chez 
eux, 17% des Britanniques pensent 
que les bananes sont originaires de 
leur île et 20% des Finlandais et des 
Suédois croient troiu’er des pêches 
dans leurs vergers. 

Par ailleurs, 30% des enfants ne sa- 
\^ent pas d’oii \4ent le sucre et seule- 
ment 11% d’entre eux identifient l'ar- 
buste appelé cotonnier tandis que 
plus d'un quart affirment que le coton 
pousse... sur les moutons. Ces bra\'es 
bêtes sont bien utiles puisque 14% 
des petits pensent également que le 
jambon vient du mouton. 

Enfin, les enfants aiment bien les agri- 
culteurs (un peu moins en France, en 
Belgique et en Italie) : ils sont actifs 
(95%) gentils (78%), affectueux (72%), 
disent-ils, mais ils les voient aussi 
comme des gens “plutôt âgés”, des 
“grands-pères” (65%). 

D’ailleurs. jDour la plupart, ils ne con- 
çoivent une ferme ciu'avec des ani- 
maux et s’ils citent aussi les cultures, 
jamais ils ne pensent aux machines et 


aux exploitations modernes. 10% à 
peine voudraient devenir agriculteurs 
plus tard (jusqu’à 29% des Finlandais 
mais 3% des Allemands) pour eux la 
ferme est plus un livre d’images du 
passé que la réalité. 


Exposition 

NATURES EN TÊTE, Musée national 
d’histoire naturelle Paris, du U' mars 
au 22 mai 2000. 


natures 



Une invitation à la réllexion sur le 
rapport de l'homme à la nature. 


Colloques 

organisés par l'INRA 
ou auxquels participent 
des intervenants IIMRA 

Nous avons noté certains colloques 
bien que leurs dates soient dépassées, 
car il nous paraît intéressant de vous 
en indiquer les thèmes et les contacts. 

LA MÉDIATION CULTURELLE EN 
ETHNO-ÉCOLOGIE, Parc national des 
Cévennes, colloque franco-canadien 


organisé par le musée national des 
arts et traditions populaires, le centre 
d’Éthonologie française et la société 
d’Ethnologie française. 

A Contact : Musée des Arts et Traditions 
Populaires et Centre d'Éthnologie Fran- 
çaise. 


RECHERCHE AVICOLE, Nantes, organi- 
sées conjointement par l’ITAVT, l’INRA, 
la WATA, la WTSA et l'AFSSA, du 27 au 
29 mars 2001. 

Thèmes de ces journées : nutri- 
tion ; génétique, sélection et systèmes 
d’élevage ; pathologie ; environne- 
ment et piatiques d’élevage ; hy^giène, 
qualité et traçabilité des produits ; ani- 
mal et milieu ; économie. 

A Contact : Isabelle Boinarel, FFAVI, 28 
rue du Rocher, 75008 Paris. Tel. 01 45 22 
92 41. Fax 01 43 87 18 78. 


INNOVIGNE, Pech Rouge, les 21 et 22 
juin 2000. 

journées professionnelles de la \4- 
gne et du \4n. 

A Contact : Innovigne, 8 cité Paradis. 
75493 I^aris cedex 10. 


BIOLOGIE DES MAUVAISES HERBES, 

Dijon, organisé par ANPP/INIU, du 6 
au 9 septembre 2000. 

1 U"’"' colloque en langue anglaise. 

Au programme : biologie, écologie et 
systématique : pour les mauvaises 
herbes, même parasites, des zones 
tempérées ou tropicales ; lutte biolo- 
gique et méthodes de contrôle non 
chimique ; compétition et modélisa- 
tion ; modélisation de la compétition ; 
conséquences de la \ ariabilité spatiale 
sur la nuisibilité ; résistances des mau- 
\ aises herbes aux herbicides ; straté- 
gies de préx^ention et de gestion de 
ces problèmes ; cultures transgéni- 
ques résistantes aux herbicides ; con- 
séciuences sur les peuplements et sur 
l'environnement ; pratiques culturales 
et dynamique des mauvaises herbes ; 
évolution des peuplements et stocks 
semenciers en fonction des pratiques 
culturales et de l'usage des herbicides. 
A Contact : Jean-Pierre Lonchamp, Mal- 
herhologie iS: Agronomie, BV 1540. 21034 
Dijon Cedex. Tél. 03 80 69 31 87. Fax. 03 
80 69 32 62. Mél. lonchamp@epoisses. 
inra.fr 
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ŒNOLOGIE, PROTECTION DE L'ENVI- 
RONNEMENT VINICOLE ET GESTION, 
Université d'été, Montpellier/Poit-Leuca- 
te/Pech Rouge/Cérct/Narbonne, orga- 
nisée par rinst. de la vigne et du vin, 
du 28 août au 9 septembre 2000, en 
français. 

A Contact : Uniw intern. d'été en Médi- 
terranée, 22 rue Antoine Marty, 11020 
Carcassonne ceclex. Tél. 04 68 11 43 00. 
Fax. 04 68 72 60 22. 


ALIMENTATION DE DEMAIN, Université 
d'été, Clermont-Ferrand, du 27 au 29 
septembre 2000, organisée par Chris- 
tian Remesy. 

journée : la diversité alimentaire 
2cme journée : les relations entre ali- 
mentation et santé 

3cnK- journée : les enjeux socio-écono 
iniques. 

A Contact : Odile Bernard. Communica- 
tion Clermont-Ferrand-4'heix. 

MALADIES DES PLANTES, Tours, du 6 
au 8 décembre 2000, organisé par 
l’ANPP. 

Thèmes des conférences et des tables 
rondes : le diagnostic des maladies et 
l’identification des agents pathogènes, 
les bases scientifiques et réglementai- 
res de la sécurité alimentaire, les sys- 
tèmes de protection contre les ma- 
ladies, les nouvelles familles de fongi- 
cides et le point sur la résistance des 
agents pathogènes aux fongicides. 


Colloques 

autres 


ÉCOLES PHYSIQUE ET CHIMIE DU VI- 
VANT 2000. Dans le cadre de la For- 
mation Permanente du CNRS, le pro- 
gramme Physique et Chimie du Vi- 
vant organise (organisateurs : Jean- 
Pierre Freno)^ et Jean-Marie Schmitter/ 
inteiv'enants : institut de Genève), en 
2000, deux écoles thématiques : 

1 • Spectrométrie de masse. 

Nouveaux développements 
pour la biologie 

Centre de Formation CNRS de Garchy 
(Niè\ae) 15 au 19 mai 2000. 


Objectifs : faire le point sur les grands 
développements actuels de la spectro- 
métrie de masse à vocation biolo- 
gique, notamment son utilisation pour 
la détermination des modifications 
post-traductionnelles, dans le cadre 
de l’étude du produit des génomes 
(protéomique), pour l’évaluation des 
interactions macroscopiques non co- 
valentes. Accompagner l’effoit d’équi- 
pement en spectrométrie de masse à 
vocation biologique. 

Grands axes : 

• principes de fonctionnement des 
principaux types de spectromètres de 
masse utilisés dans le domaine de la 
biologie : les modes d’ionisations : 
FAB, ESI et MALDI et les analyseurs : 
systèmes magnétiques, quadmpolai- 
res, à trappes d’ions, à temps de vol ; 

• protéines recoml:)inantes ; 

• la nécessaire intégration de la spec- 
trométrie de masse au début de la 
réflexion stratégique ; 

• détections et caractérisation de mo- 
difications post traductionnelles (gly- 
cosylation, phosphoiylation, ponts di- 
sulfures, polyGly et polyGlu, métallo- 
protéines, ...) 

• les possibilités du séquençage par 
MS/MS et MS'l.. 

• protéomique; 

• spectrométrie de masse et banques 
de données ; 

• étude des interactions non covalen- 
tes (protéine/protéine, protéine/ADN, 
enzymes/inhibiteur) : approches di- 
rectes et indirectes ; 

• acides nucléiques et oligosaccha- 
rides. 

A Contact scientifique : Jean-Marie Schniit- 
ter. CNRS UPRES-A 5472, h\bo. de Physico- 
toxicochiniie des systèmes naturels (LPTC), 
Unix ersité Bordeaux I, 351 cours de la Li- 
bération, 33405 Talence cedex. Tél. 05 56 
84 28 43. Fax. 05 57 96 22 67. Mél. jm. 
schmitter@lptc.u-lx)rdeaux.fr 
Inscriptions : Evelyne Bénard ou Claude 
Le lierres, CNRS Délégation Aquitaine 
Poitou-Charentes, B.P. 105, 33402 Talence 
Cedex. Tél. 05 57 35 58 09. Fax. 05 57 35 
58 01. Mél. ebenard@drl5.cnrs.fr 


2* Membranes biologiques. 

De la cohésion au trafic 
Centre de Formation CNRS de Garchy 
(Nièvre), organisé par Justin Tessié et 
Jean-Piene Frenoy. Intervenants : Ins- 
tituts de Groningen, Gembloux, Bru- 
xelles, 18 au 20 septembre 2000. 


Objectifs : le concept de membrane 
simple bicouche plane où flottent les 
protéines ne permet pas la descrip- 
tion de l’ensemble des processus d’é- 
change jouant une fonction clé dans 
le vivant. L'École fera le point sur les 
problèmes nécessitant une x ision nou- 
velle de l'organisation dynamique des 
membranes (insertion, fusion). L’ob- 
jectif est de proposer de nouveaux 
schémas interprétatifs susceptibles 
d’être x^alidés par l’expérience et, par 
là, de nouveaux outils pour l'altéra- 
tion transitoire de l’édifice membra- 
naire dans des perspecth^es technolo- 
giques de modification de la cellule. 

Grands axes du programme : 

• organisation membranaire : aspects 
thermodynamiques ; la membrane au 
sein de la cellule ; modélisation et dy- 
namique membranaire ; 

• les peptides comme moteurs de 
déstabilisation : peptides lytiques ; to- 
xines ; 

• trafic membranaire dans la cellule 

• fusion et transfert à trax^ers les mem- 
branes. 

A Contact .scientifique : Justin Tessié, 
CNRS UFR 9062 , Institut de Phamiacolo- 
gie et de Biologie Stnicturale (IPBS), 205 
route de Narbonne, 31077 Toulouse ce- 
dex 4. Tél. 05 61 17 58 12. Fax. 05 6l 17 

59 94 . Mél. justin@ipbs.fr 
Inscriptions : Élodie Girard, CNRS, Dé- 
légation Midi Pyrénées. 14-16 avenue 
ÉcîoLiard Belin, B.P. 4637, 31055 Toulouse 
cedex 4. Tél. 05 6l 33 60 10. Fax. 05 6l 33 

60 50. Mél. girard@drl4.cnrs.fr 

DES MODÈLES BIOLOGIQUES À L'AMÉ- 
LIORATION DES PLANTES, Montpellier, 
du 3 au 5 juillet 2000, organisé par 
l'AUPELF-UREF. 

Ces journées seront axées sur les 
changements d’approche qui se profi- 
lent en biologie et amélioration des 
plantes. 

A Contacts : AUPELF-UREF 2000, labo. 
GeneTrop, IRD, 911, a\'. Agropolis, 34032 
Montpellier. Tél. 04 67 41 6l 94. Fax. 04 
67 41 62 22. AUPELF-UREF 2000, 624 me 
des Grèzes, 34070 Montpellier. Tél. 04 67 
03 03 00. Fax. 04 67 45 57 97. http:// 
w'ww.refer.org/bioxeg/ 

CONFÉRENCES IFN 2000, semestre : 
actualités sur les folates. les allergies 
alimentaires, les troubles du compor- 
tement alimentaire chez les adoles- 
cents, alimentation et sida. Le I6 mai 


Envoyer Inra mensuel 
Changements d’adresse 
Nous recev ons un noni- 
hreux courrier signalant 
les changements d’adresse 
de personnes travaillant 
à riNlL'X. Nous remercions 
ceux qui prennent cette 
peine mais malheureuse- 
ment cela ne dépend 
pas de nous : la gestion 
des adresses a été décentra- 
lisée : il est donc indispen- 
sable d’indiquer ces chan- 
gements au ser\ ice du per- 
sonnel de votre centre, 
uniquement. 

Par ailleurs, pour éviter 
le gaspillage, certains 
d’entre vous ont également 
la gentillesse de nous pro- 
poser de ne recevoir 
qu’un seul numéro pour 
deux lorsqu’ils ont la même 
adresse. De la même façon, 
cela est impossible car 
le fichier de la direction 
des Ressources Humaines 
est absolument nominatif 
et ne peut être modifié. 
\'Ous pouvez donner 
le numéro supplémentaire 
à une bibliothèque ou à 
un enseignant intéressé, 
merci. Denise Grail, 

Inra mensuel 
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Jardin d'un monastère japonais ( siècle). 



2000 à 17h30 : le principe de précau- 
tion. 

A Contact : IFN. 71 av. Victor Hugo, 
75116 Paris. Tel. 01 45 00 92 50. Fax. 01 
40 67 17 76. 

EFFET DE SERRE. Arts, littérature, scien- 
ces, nature & jardins. Rencontres en 
Seine-Saint-Denis. Ces rencontres se 
déroulent d’automne 1999 au prin- 
temps 2000. À Tinitiath'e du départe- 
ment de Seine-Saint-Denis, 16 villes et 
2 universités partenaires inviteront des 
écri\'ains et des poètes pour aborder 
les questions des rapjDoits de Thom- 
me à la nature : Aubenilliers “Notre 
planète est un jardin”, Aulnay-sous- 
Bois “De la terre à la table”, Bagnolet 
“Un naturaliste hors sentier”, Bobigny 
“Li cité rêvée”, Clichy-sous-Bois “Écri- 
tures et Nature”, La Counieuve “Lectu- 
re au Jardin”, Épinay-sur-Seine “Sur 
les Berges”, Montreuil-sous-Bois 
“L’Amazonie à Montreuil”, Neuilly-sur- 
Marne “Climats et paysages en mou- 
vement”, Noisy-Le-Grand “Cultivons 
notre jardin”, Pantin “Un herbier poé- 
tique et botaniciue”, Romainville “Car- 
net de voyages - Paroles d’anciens”, 
Saint-Denis “Les jardins de demain”, 
Stains “La fiche en fabrique”, Trem- 
blay-en-France, Université Paris 13 
“Dans la lumière des saisons”. Ville- u 
pinte “Plate-bande”. = 

A Contact : Conseil Général de la Seine- f 
Saint-Denis, BP 193, 93003 Bohign)' ceclex. 
Tél. 01 43 93 75 18. http:// www.synes- 
ihesie.coni/effetdeseiTe 

QUELLES CERTITUDES ET QUELLES 
INQUIÉTUDES NQTRE SIÈCLE LÉGUERA- 
T-IL AU SIÈCLE SUIVANT, hôtel de 1 Aca- 
démie d’agriculture de France à I4h30. 
b'" semestre 2000 : 11 séances. Nous 
vous donnons tous les thèmes et leurs 
dates (seulement pour celles non pé- 
rimées) : la confrontation des milieux 
par les éléments en traces, la forêt au 
XXI"‘ siècle, le bon usage des intrants 
en agriculture, villes et campagnes, un 
seul territoire ? les biotechnologies 
chez les \'égétaux, indhidus et clones 
chez les animaux et les micro-orga- 
nismes le 10 mai, la production ani- 
male face aux exigences de la société 
le 17 mai, l’agriculture et LEurope le 
24 mai, expertise et décision le 7 juin, 
l’espace rural, garant de l'eau le 14 
juin, élaboration et conseiv'ation des 
aliments le 21 juin. 


ÉVQLUTIQN DES PATHOGÈNES ET 
LEURS HÔTES, Institut Pasteur Paris, 5- 
7 octobre 2000. 

Cette conférence sur les maladies 
infectieuses illustrera les différentes 
stratégies de suivie des microbes face 
aux défenses de leurs hôtes et de leur 
évolution. 

A Contact : Tél. 01 40 6l 34 05. http:// 
\\'\\'\\'.pasteur.fr/infosci/conf/c\’olpath 


Éditer, lire 


Revues 

LA MODULATION DES AIDES DIREaES 
À L AGRICULTURE FRANÇAISE. La mo- 
dulation des aides directes de la poli- 
tique agricole commune (PAC) est 


mise en œu\ae, en France pour réo- 
rienter une partie des aides directes à 
l'agriculture (un milliard de francs, 
soit 2% de l'ensemble des aides di- 
rectes) \^ers le financement des con- 
trats territoriaux d’exploitation (CTE) 
institués par la récente loi d'orienta- 
tion agricole. 

Cette décision du gouvernement fran- 
çais correspond à l'application de la 
réforme de la PAC (dite “Agenda 
2000”) qui donne la possibilité aux 
États membres d’instaurer une modu- 
lation des aides directes en fonction 
de trois critères : le montant des aides 
directes PAC, l’emploi et la prospérité 
économique mesurée par la marge 
bnite standard (MBS). 

Après une analyse succincte de l'évo- 
lution de la répartition des aides di- 
rectes aux exploitations agricoles fran- 
çaises, cette étude présente le disjDosi- 
tif de modulation retenu en nox embre 


16 


INRA mensuel n®104 mars-avril 2000 









dernier et en analyse les conséquen- 
ces, à horizon 2004, à partir des don- 
nées du réseau d'information comp- 
table agricole (RICA). 

Résumé de l’aiticle de Vincent Chatellier. 
ESR Nantes, Inra Sciences Sociales n°5/99- 
janvier 2000. 

ACTES ET COMMUNICATIONS. Droit et 
négociations internationales. Écono- 
mie et sociologie rurales, n°l6, 1999, 
séminaire du 21 janvier 1989, 100 F. 
15,24 €. 

Au sommaire : la protection euro- 
péenne du paysage. Contribution à la 
genèse d'une convention ; le rôle des 
secrétariats des conventions interna- 
tionales de protection de ren\4ronne- 
ment ; un conflit international à pro- 
pos du Danube ; les ambiguïtés de 
l’élaboration internationale des nor- 
mes ; la réglementation des aliments, 
grandes orientations actuelles ; les con- 
flits des lois à propos clTnternet ; la 
prise en considération des aspects 
scientifiques techniques et économi- 
ques pour la protection des biotech- 
nologies par le droit des brevets ; la 
protection internationale des signes 
de qualité. 

INSECTES. Les cahiers de liaison 
de rOPIE, 11*^115, 4"”'"' trimestre 1999, 
31 p., 50 F. 7,62 €. (Abonnement de 
4 numéros : 185 F. 28,21 €. http:// 
w'WTk'. inra .fr/OPIE-Insectes/pa . htm) 

Au sommaire : les OGM et l'entomo- 
faune ; les insectes introduits aux Ga- 
lapagos ; un élevage ciAchevoutia 
ativpos Linné ; curiosité entomologi- 
que ; fiches technicjues d'élevage ; à 
propos des accouplements manuels ; 
séminaire sur l'inventaire et la carto- 
graphie des invertélorés. 

LA GARANCE VOYAGEUSE, revue 
du monde végétal, n®48, hi\'er 1999, 
(40 F. 6,1 € le numéro, abonnement 
d'I an (4 numéros) : 125 F. 19,06 €). 
Mél. garance@\vanadoo.fr 
Au sommaire : discrètes immigrées 
(les plantes exotiques) ; l'ambroisie ; 
les migrations végétales ; tenace séne- 
çon ; menaces vertes sur les îles du 
Pacifique ; que sont les élodées deve- 
nues : les berges du Rhône ; la salicai- 
re, ange ou démon ; pestes forestiè- 
res ; stratégies de lutte ; la fourmi à 
longues pattes. 


AGRICULTURES. Cahiers d'études et 
de recherches francophones. Éditions 
John Libbey Eurotext, vol. 8, n°6, 
nov-déc. 1999, 87 p., 120 F. 18,29 €. 
http://w^w.john-libbey-eurotext.fr 
Au sommaire : transport, santé et 
bien-être des animaux de ferme ; les 
échanges internationaux et le bien- 
être animal et la qualité des \4andes ; 
la peur des animaux domestiques en- 
vers les humains et son influence sur 
leur bien-être ; sevrage précoce et 
bien-être des porcelets ; gestion des 
poules de réforme ; le pâturage itiné- 
rant dans la basse vallée de la Seine : 
une nécessité écologicpie et agrono- 
mique ; vers la fin du café Arabica en 
pays Bamiléké. 


PRODUCTIONS ANIMALES, INRA Édi- 
tions, n°5, volume 12, décembre 99, 
65 p. 100 F. 15,24 €. (Abonnement 1 
an/5 numéros : 400 F. 60,98 €). 
http://wiAw.inra.fr/PA/ index.htm 
Au sommaire : actualités en reproduc- 
tion équine ; nutrition du poulet de 
chair en climat chaud ; biologie, éthi- 
que, réglementation ; strongyloses 
chez les chèvres laitières ; \^aleur nu- 
tritionnelle des ensilages de maïs. 

LE COURRIER DE L'ENVIRONNEMENT 
DE L'INRA, Mission Environnement- 
Société, n°38, nov. 1999, 146 p., 
http://wiA'w\inra.fr/dpen\7pa.htm 
Sommaire : éleveurs et aménagement 
du territoire ; animaux utiles et nuisi- 
bles dans les li\a'es scolaires ; le ma- 
rais Vernier ; les éléments de durabili- 
té de ragricullure biologique ; la déni- 
trification des sols ; la réglementation 
du ramassage des escargots ; OGM et 
propriété industrielle ; les plans de 
développement durable du point de 
Mie juridique ; oiseaux migrateurs et 
chasse. 

L'IMAGE DANS LA SCIENCE, revue 
Alliages n°39, été 99, 128 p., 85 F. 
12,96 €. 

Ce numéro traite plus spécialement 
de l'image et de ses techniques à plu- 
sieurs époques mais également du 
journalisme poétique. 


BIA/IA Contrat territorial d'exploitation : 

le temps des signatures, hors-série 
n°5-janvier 2000, magazine du minis- 


tère de l'Agriculture et de la Pêche. 34 
p., 25 F. 3,81 €. http://www.agricul- 
ture.gouv.fr 


Divers 

CENTRE DE RECHERCHE DE NANTES. 
Bilan biennal d'activité scientifique, 

1998-2000, 40 p. 

Au sommaire : le centre de recherche 
agro-alimentaire de Nantes ; biochi- 
mie et technologie des protéines ; 
physique et technologie des végé- 
taux ; fonctions digesti\'es et nutrition 
humaine ; physico-chimie des macro- 
molécules ; polysaccharides organisa- 
tions & interactions ; études des inte- 
ractions des molécules alimentaires ; 
microbiologie et technologie céréa- 
lières ; études et recherches économi- 
ques ; recherches sur l'économie des 
qualifications agro-alimentaires ; ser- 
\4ces d'appui à la recherche. 

À LA DÉCOUVERTE DE L'INRA, centre 
de Bordeaux-Aquitaine, 7 volets, 
WWW. bordeaux, inra . fr 
Plaquette de présentation du centre 
de Bordeaux : l'INRA en bref ; l'INRA 
en Aquitaine ; l’INRA vers l'extérieur ; 
thèmes de recherche : animaux, végé- 
taux : de l'environnement... au géno- 
me. 


DESSINS DE VINCENT DUMAS PARUS 
DANS "LE PAVÉ DANS COLMAR " 1991 À 
1999, 1999, 42 p. L'histoire du centre 
de Colmar revue et commentée au 
travers des différentes rubriques du 
Pavé... 

A Coniacl : INRA Colmar, Pascale Zindy. 
Tél. 03 89 22 49 29. 

PROSPEaiVE PROTÉINES, tome 1, rap- 
port final, document provisoire de la 
DADP décembre 99, 308 p. 

Sommaire : contexte national et inter- 
national ; sources de protéines dont les 
farines animales, l’impact des mesures 
sur le bien-être animal, qualité... ; la 
place de la distribution et de la con- 
sommation ; scénarios multiples dont 
le choix des OGM, de ragriculture bio- 
logique, du terroir. Principales com- 
posantes des nombreux macroscéna- 
rios : le tout-libéral/la régulation mon- 
diale/la coopération entre blocs/la cri- 
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se systémique moncliale/la crise régio 
nale/iin “autre” développement croi- 
sés avec la clémographie/la politiciue/ 
la croissance économique/le social/ 
le culturel/les technologies/la science 
et la technologie/renvironnement/le 
marché monclial/le commerce mon- 
dial agricole/détail par filière/produc- 
tion mondiale végétale et animale/ 
politique européenne. 

On trouvera également un bilan des 
différents événements économiques 
et politiques qui ont joué un rôle au 
cours de la réflexion sur ce thème : 
révolution de la configuration pros- 
pecti\'e par Pierre Gonod : le retour à 
la croissance, la guerre du Koso\'o et 
ses implications ; le conflit USA-UE ; la 
joolitique agricole ; les conséquences 
des turbulences de l’été 99 : macro- 
scénario global de référence, sur le 
système des protéines. 

A Contact : Hélène Lecœur, DADP Paris. 

QUALITÉ DES PRODUITS LIÉE À LEUR 
ORIGINE, DADP et SAD, coordinateurs 
C. Béranger, E. Valceschini 1999, 300 p. 
Actes des séminaires des 10 et 11 dé- 
cembre 1998. 

Au sommaire : élal:)oration et gestion 
technique et socio-économique de la 
“typicité qualité” ; stratégies territo- 
riales et sectorielles des acteurs ; stra- 
tégie d’acteurs et négociations interna- 
tionales. 

A Contact : Hélène Lecœur, DADP Paris. 

RECHERCHES POUR ET SUR LE DÉVE- 
LOPPEMENT TERRITORIAL, dirigées par 
Michel Sébillotte. Collection DIC, série 
Orientation et Organisation. 

• Symposium de Montpellier, 11 et 12 
janvier 2000, 486 p., tome 1 : commu- 
nications du symposium. 

Au sommaire : économie de filière et 
territoires ; gouvernance territoriale et 
coordination locale ; politiques publi- 
ques et développement territorial ; 
activités territoriales et emploi ; inno- 
vation et développement territorial ; 
émergence de problèmes et conduite 
de projets de recherche en partenariat 
dans un cadre territorial ; organisation 
et coordination de projets de recher- 
che en partenariat dans un cadre terri- 
torial. Évolution des métiers. 

• Pa)^s de la Loire. Restitution aux par- 
tenaires de la région le 27 octobre 
1998, 170 p. 


Au sommaire : localisation et territoi- 
re ; innovation, coordination \'erticale, 
technologie et qualité ; environne- 
ment, risques et filières de pollution ; 
adaptation de ragriculture régionale. 

• Languedoc-Roussillon. Restitution 
aux partenaires de la région le 17 juin 
1999, 124 p. 

Au sommaire : un dispositif de re- 
cherche sur le développement régio- 
nal ; 1994 le diagnostic initial et les 
axes de recherches jDroposés ; 1994- 
1999 : 22 projets conduits en recher- 
che-action ; 1994-1999 une recherche 
en partenariat, à bénéfices partagés : 
points de vue des partenaires ; 1999... 
un nouveau diagnostic poui' l’agricul- 
ture et les lAA dans le développement 
régional. 

• Rliône-Alpcs. Restitution aux parte- 
naires de la région le 26 octobre 1999, 

166 p. 

Au sommaire : dyiiamique des activi- 
tés, strticturation des territoires et poli- 
tiques agricoles et rurales ; gestion en- 
vironnementale de l'espace agricole et 
rural ; inno\'ation, qualité et valorisa- 
tion des produits régionaux agricoles 
et agro-alimentaires. 

A Contact : Hélène Lecœur, DADP Paris. 


Livres 

Les nouvelles parutions des Éditions 
INRA sont diffusées dans le document 
ci-joint “Info’nouveautés 2000”. 


ART ET SCIENCE, Éliane Strosberg, Édi- 
tions Unesco, 245 p., 250 ilL, 198 F. 
30,18 €. 

Au sommaire : le dialogue art et 
science ; une histoire dynamique ; le 
savoir derrière l’architecture ; de la 
décoration à la haute technologie ; la 
science au-delà de la i^einture ; le lan- 
gage des arts graphiques ; la techni- 
que des arts du spectacle ; une sym- 
biose art et science. 


PAYSAGES DES SCIENCES, SOUS la 
direction de Michel Serres et Nayla 
Farouki, Le Pommier/Fayard, coll. Lire 
l’image, 1999, 201 p., 295 F. 44,97 €. 
Cet ouvrage présente de belles et 
nombreuses images de science où 
l’on peut apprendre à décoder une 



image scientifique, à en lire les signes. 
Les objets vus et instruments utilisés 
sont expliqués pour en voir les ima- 
ges à la croisée des sciences et de 
l’art. Les chercheurs auteurs du livre 
sont historien, philosophe, mathéma- 
ticien, biologiste, informaticien, spé- 
cialiste de génétique des populations, 
physicien, chimiste, astrophysicien et 
spécialiste des géomatériaux. 

LE RÔLE DES MÉTAPHORES EN BIOLO- 
GIE, Evelyn Fox Keller, Éd. Institut 
Synthélabo/Les empêcheurs de pen- 
ser en rond, 158 p. 84 F. 12,81 €. 

Au sommaire : science et langage : la 
génétique, l’embryologie et le dis- 
cours de l’action génique ; molécules, 
messages et mémoire : la vie et la 
deuxième loi de la thermodynami- 
que ; le corps d’une nouvelle machi- 
ne : l’organisme entre le télégraphe et 
l’ordinateur. 


LE PRINCIPE DE PRÉCAUTION, Philippe 
Kourilsky, Geneviève Viney, Éd. 
Odile Jacob coll. La Documentation 
française, 405 p., 140 F. 21,34 €. 

Le principe de précaution est de plus 
en plus invoqué dans les affaires tou- 
chant à renvironnement, à l'alimenta- 
tion, à la santé. Que recouvre-t-il dans 
la pratique ? Quels sont ses contours 
juridiques ? Quelles sont les implica- 
tions judiciaires de son utilisation ? 
Dans ce rapport, à la demande du 
premier ministre, les auteurs explo- 
rent le contenu du principe de pré- 
caution. Ils montrent qu’il répond à 
une demande sociale forte et formu- 
lent, en conséquence, une importante 
série de recommandations, tout en 
soulignant ejue, selon l’usage qui en 
sera fait, il peut aboutir au meilleur 
comme au pïiv. 


18 


INRA mensuel n°104 mars-avril 2000 


LA POLITIQUE DE LA MONTAGNE. 
Rapport d'évaluation. Commissariat 
Général du Plan, Gilles Bazin (IXM- 
ESR) rapporteur. La Documentation 
française, 1999, 2 volumes, 8l6 p., 
195 F. 29,73 €. 

La politique de la montagne, qui con- 
cerne depuis une trentaine d'années 
des domaines aussi variés que l'amé- 
nagement des massifs, le dé\'eloppe- 
ment des activités économiques et la 
protection de l'enx ironnement est-elle 
toujours adaptée à révolution de ces 
territoires dans l'actuel contexte na- 
tional et européen ? Cette question de 
la pertinence de la politique de la 
montagne pour l'avenir imposait à 
l'instance d'é\ aluation mise en place 
au Commissariat Général du Plan 
d'en réaliser le bilan afin de juger 
l'adéquation des objectifs et des 
moyens mis en œuvre. Elle engageait 
également l'instance à redéfinir les 
finalités et les outils de cette politique 
en tenant compte de ses résultats et 
des é\x)lutions qui affectent son con- 
texte économique et institutionnel. 
Bien que le bilan de la politique de la 
montagne présente de nombreux 
aspects j:)ositifs, de nouvelles orienta- 
tions en matière de soutien des acthâ- 
tés traditionnelles et de développe- 
ment des secteurs porteurs dans le 
respect de l'enN ironnement sont né- 
cessaires afin de mieux \ aloriser les 
atouts de la montagne dans notre 
société. L'instance d'évaluation propo- 
se la définition d'un noin^eau “con- 
trat” entre la nation et sa montagne, 
contrat fondé sur la reconnaissance 
de l'intérêt patrimonial de ces espaces 
et le renforcement des politiques de 
soutien à leur développement. 


Audiovisuel 

La forêt 

après la tempête 

L'ARBORETUM D'AMANCE 

Le 26 décembre 1999, une tempête 
d'une rare violence a trax ersé la partie 
nord de la France. Les dégâts sont très 
importants, et les forêts ont payé un 
large tribut à cette tornade. 


L'arboretum d'Amance, près de Nancy 
n'a pas été épargné. Michel Vernier 
qui en a été longtemps le responsable 
nous dresse un état des lieux : 
l'arboretum a été créé en 1900, pre- 
mières plantations faites en 1901, 40 
espèces sélectionnées qui font l'objet 
encore aujourd'hui de programmes 
d'amélioration génétique. 

Sa création a\ ait deux objectifs : 

• enseignement de la botanique 
(École Forestière de Nancy) 

• trouver des espèces susceptibles 
d'enrichir les forêts de l'Est de la Fran- 
ce. 

600 espèces ont été testées depuis le 
début du siècle sur environ 9 ha. 

L'arboretum est découpé en 4 gran- 
des régions de pro\'enance des essen- 
ces : 

• Europe occidentale 

• Asie 

• Amérique du Nord de l'Ouest 

• Amérique du Nord de l'Est 

Bilan de la tempête : 

4807 arbres (dont 4000 grands) 675 
ont été détruits soit 17 % des collec- 
tions ; 106 espèces touchées soit 1/4 
des collections ; 600 m^ de bois à re- 
cycler ; 8 ans pour la reconstmetion. 

• Europe occidentale : 

676 mélèzes détruits ; des chênes de 
Hongrie ; 3 espèces des Balkans qua- 
siment détmits ; 1/3 des conifères cas- 
sés (poids du feuillage). 

Les arbres touchés étaient ceux sensi- 
bilisés, entre autres, par la succession 
d'hivers très froids (13) et les dégâts 
des deux guerres mondiales. 

• Asie : surtout des épicéas détruits 
car mal adaptés au climat lorrain. 

• Amérique du Nord de l'Ouest : com- 
posé de 30% de conifères ; 349 arbres 
remersés. 

• Amérique du Nord de l'Est : com- 
posé de 85% de feuillus ; zone la plus 
touchée : 50 %. 

Réalisation : Gérard Paillard 
Collaboration scientifique : 

Michel Vernier, chargé de Mission 
à l'Ai'boretum 

Durée : 10 mn. Date : 18 féx rier 2000. 


LES LANDES, DOMAINE DE L'HERMI- 
TAGE. Le sud de la France a été tou- 
ché par la tempête du 27 décembre 
1999. Sur les 900 000 ha de forêt lan- 


daise, 130 000 ont été détruits. Des 
chercheurs en génétique, en écophy- 
siologie et nutrition, en bioclimatolo- 
gie, en qualité des bois et en entomo- 
logie analysent les conséquences et 
les moyens à mettre en œuvre pour 
restaurer la forêt. 



Les Uindes après la tempête. 

Réalisation : Gérard Paillard 
Collaboration scientifique : 

/Vntoine Kjemer, Christophe Plomion, 

Denis Loustau, Paul Berbigier, 

Thieriy^ Fourcaud, Stéphane Beithier, 

Heivéjactel. 

Durée : 15 mn. Date : 18 février 2000. 


TERROIRS ET COURS DE FERME 

L'ne série de 10 documentaires de 26 
minutes, écrite et réalisée par Domi- 
nique Martin-Ferrari d'après une idée 
originale d'Alain Raveneau. Réalisation 
des sujets : Jean-Yves Charpin. 
Dominique Martin-Ferrari, Emmanuel 
Réau, Vincent Trisolini, produit par 
EAD, diffusion La Cinquième : le porc 
basque ; la géline de Touraine ; fane 
de Provence ; la vache Aubrac ; le 
cheval breton ; l'oie de Toulouse ; la 
chènae du Rove ; le chex al comtois ; le 
mouton boulonnais ; le dindon arden- 
nais (diffusés en fé\Tier, mars a\'ril). 


Internet 


Ihie noinxdle page web vient d'être 
créée sur les encéphalopathies spongi- 
formes, “Des recherches pour tous - 
Dossiers”. Elle rassemble les ressources 
existantes et une page de liens externes, 
http: w . inra .IV I nternet Directions DIC 

ACTLIALITES /nOSSIERS/DOC/esst/index. 
html ■ 
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INRA 

Partenaire 

L'agriculture raisonnée 

Guy Paillotin a présenté au ministre 
de r Agriculture et de la Pêche, Jean 
Glavany, les conclusions du rapport 
sur l’agriculture raisonnée qui lui avait 
été confié le 13 septembre 1999. Ce 
rapport précise le contenu de la dé- 
marche de ragriculture raisonnée et 
fomiule des propositions pour sa mise 
en œuvre à l’échelle nationale et euro- 
péenne. 


Les principes constitutifs 
de l'agriculture raisonnée 

• L’agriculture raisonnée a l’ambition 
de maîtriser, de la meilleure façon 
possible, au niveau de l’exploitation 
prise dans son ensemble, les effets 
positifs et négatifs, de l’activité agrico- 
le sur l’environnement, tout en assu- 
rant la qualité des produits alimentai- 
res et le maintien, voire l’amélioration, 
de la rentabilité économique des ex- 
ploitations. Selon ce principe, l’agri- 
culture raisonnée s’adresse, a priori, à 
l’ensemble des agriculteurs. 

• La démarche en\ironnementale de 
l’agriculture raisonnée repose sur des 
bases objectives : gestion de l’eau, des 
sols, de l’air, de la biodiversité, des 
éléments de base des paysages, du 
bien-être animal ; économies d’éner- 
gie ; sécurité sanitaire des agriculteurs. 
Le cahier des charges de l’agriculture 
raisonnée est donc constitué par un 
socle de bonnes pratiques respec- 
tueuses de l’environnement et scienti- 
fiquement validées. Ce socle peut être 
assimilé au contenu d’un contrat pas- 
sé entre les agriculteurs et Ja société. 
À ce titre, il ne saurait faire l’objet de 
surenchères venant d’initiatives pri- 
vées. 

• Pour être crédible, la démarche de 
l'agriculture raisonnée doit reposer 
sur une procédure d’assurance quali- 
té, fondée sur l’écrit, transparente et 
opposable à des tiers. Elle devrait 
s’inspirer de la norme ISO 14001. 


• L’amont et l'aval de l’agriculture 
doivent s’avssocier à l’effoit de ragri- 
culture raisonnée. Ce concours ne 
peux être conçu que comme une ad- 
hésion, faite sur des bases déontolo- 
giques, à une démarche environne- 
mentale visant à répondre à une de- 
mande de la société. La communica- 
tion sur l’agriculture raisonnée ne 
peut se faire que sur son réel conte- 
nu. Elle est donc destinée aux ci- 
toyens. 

• La recherche, l’innovation et la for- 
mation doivent être mobilisées pour 
favoriser l’essor de l’agriculture raison- 
née. 

• L’agriculture raisonnée se fixe un 
niveau minimum d’exigences environ- 
nementales. Il correspond soit à la 
réglementation, soit aux conditions 
actuelles d’accès aux marchés. Sa dé- 
finition ne doit pas introduire de dis- 
torsions de concurrence intra-euro- 
péenne. À partir de ce niveau, chaque 
agriculteur se fixe des programmes 
d'amélioration continue adaptés à son 
exploitation. Le niveau maximum de 
performances environnementales de 
l’agriculture raisonnée est celui, au- 
delà duc|uel, il y a remise en question 
objecti\^e de la pérennité des exploita- 
tions. La définition de ces deux ni- 
veaux est cohérente avec l’évolution 
de la Politique agricole commune et 
la mise en œuvre des Contrats territo- 
riaux d’exploitation. 


Mise en œuvre 
de l'agriculture raisonnée 

Le rapport propose au ministre les 
actions suivantes : 

• asseoir, sur un disjDositif réglemen- 
taire, les principes énoncés précé- 
demment ; 

• établir sur des bases convention- 
nelles la forme de l'engagement de 
l’agro-fourniture et de l’aval de la fi- 
lière agro-alimentaire ; 

• établir sur des bases convention- 
nelles la norme d’assurance qualité de 
l'agriculture raisonnée proprement 
dite. 


Celle-ci devrait s’apparenter à la nor- 
me ISO 14001. C’est la qualification 
plutôt que la certification des exploi- 
tations qu'il faut rechercher. Trois ni- 
veaux de responsabilité de\'raient être 
distingués : 

- un niveau national, responsable de 
la pertinence et de la cohérence des 
démarches environnementales de 
l’agriculture raisonnée ainsi que de la 
crédibilité de l’architecture globale de 
la procédure d’assurance qualité, 

- un niveau intermédiaire, régional 
ou professionnel qui par délégation 
du niveau national, gérerait effective- 
ment cette procédure, 

- le niveau des exploitations cjui se- 
raient qualifiées par ce niveau inter- 
médiaire, 

• cette procédure de\'rait être propo- 
sée aux autres pays européens. Elle 
est d’ailleurs compatible avec des dé- 
marches entreprises par plusieurs de 
ces pays. 

Communiqué de presse du ministère de 
rAgriculture et de la Pêche, 23 février 2000. 

Disponible sur le site Internet du ministère 
de l Agriculture ; http./Avww.agricuIture. 
gouv.fr/medi/etud/rapallotin.htm 


Convention-cadre 
entre le ministère 
de l'Aménagement 
du Territoire 
et de l'Environnement 
et l'INRA 

Dominique Voynet, ministre de 
l’Aménagement du Territoire et de 
l’Environnement, et Bertrand Heivieu, 
président de l’INRA, ont signé le 10 
février 2000, une convention-cadre 
qui définit entre le ministère de 
l’Aménagement du Territoire et de 
l’Environnement et l’INRA, les grands 
domaines de coopération et les prin- 
cipales modalités de leur collabora- 
tion. 

Cette convention-cadre a été établie 
en concertation a\'ec le ministère de 
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Fontaine 

place Sl-Sul|')ice (Paris). 


rÉclucatioii Nationale et de la Recher- 
che et le ministère de rAgriculture et 
de la Pêche. 

Le ministère de l’Aménagement du 
Territoire et de rEn\ ironnement, at- 


tentif aux attentes de la société en 
matière d’environnement et de qualité 
de la vie, souhaite fonder ses actions 
sur les meilleures connaissances et 
comj:)étences de la recherche puhli- 
c|ue, et paiticulièrement de l’INRA. La 


réforme récente de l’iNlU a placé au 
rang de ses priorités majeures, les 
objectifs environnementaux et territo- 
riaux et promu une organisation favo- 
risant la mobilisation à leur seivice, de 
l’ensemble des disciplines de recher- 
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che. L'axe stratégique “Gérer l'espace, 
préseiA'er l'environnement et j:)rocluire 
durablement'’ mobilise aujourd'hui 
plus de 20% des forces de l'IMU, soit 
quelque 2000 personnes, dont plus 
de la moitié sont chercheurs, ingé- 
nieurs ou jeunes chercheurs en for- 
mation. 

La convention-cadre prévoit d'intensi- 
fier les échanges d'informations sur 
les enjeux environnementaux et la 
conception puis la mise en œuvre 
d'actions de coopération, ainsi que le 
renforcement de l'expeitise collective 
et individuelle, l’analyse des besoins 
de formation et d'enseignement, la 
contribution au débat public, l’évalua- 
tion des conséquences de l’innovation 
résultant de l’activité de l'INIU. 

Un comité de coordination, sous la 
présidence alternée des directeurs 
généraux, fera le bilan des actions de 
coopération en cours et l'évaluation 
des nouveaux besoins. Une première 
réunion a eu lieu à la suite de la si- 
gnature de la conx^ention. 

Comiiuiniqué de presse du ministère de 
l'Aménagement et du Territoire et de 
riNRA, 10 février 2000. 


Intervention 
de Bertrand Hervieu, 
président de l'INRA 

Madame la Ministre - c’était en juillet 
dernier - vous avez honoré l'INRA de 
votre visite afin d'y tenir avec Guy 
Paillotin, mon prédécesseur, Paul 
Vialle, le directeur général, les direc- 
teurs scientifiques, une réunion de 
travail principalement centrée sur les 
axes de recherche développés à l'INIU 
qui concernent racti\âté de votre mi- 
nistère. 

Vous a\’ez souhaité que votre dépar- 
tement ministériel et l'INIU aillent plus 
a\ ant dans leur coopération et leur 
dialogue : c'est le sens de cette con- 
\ention. 

• Cette con\'ention est d'abord là pour 
souligner l'importance de la collabora- 


tion existante en même temps que 
pour affirmer notre volonté d'orienter 
ou de compléter nos champs de re- 
cherche, de dé\'elopper une expertise 
collective sur les questions d'environ- 
nement, de favoriser ensemble les 
mises à disposition croisées des agents 
et la circulation de ceux-ci entre le mi- 
nistère et l'INRA, et surtout de favoriser 
et animer le débat public. 

• Les interactions entre le MATE et 
l'INRA concernent bien entendu le do- 
maine de l'environnement, je pense à 
l’eau, aux milieux aquatiques, au sol, 
au recyclage des déchets, à la biodi- 
versité, mais aussi à tout ce qui con- 
cerne l’aménagement du territoire et à 
l'évaluation de la décision publique. 

En ce qui concerne le territoire, l'INRA 
entend dé\’elopper son implication sur 
l'analyse de la multifonctionnalité de 
l'agriculture, le suivi de la Loi d'Orien- 
tation Agricole, la mise en place des 
Contrats Territoriaux d’Exploitation. 

De la même façon, plusieurs équipes 
de chercheurs travaillent dans le grou- 
pe de prospective de la DAl’AR sur les 
espaces naturels et mraux, groupe que 
je préside moi-même. 

Ajoutons que les questions d'emploi 
Rirai, qui vous tiennent à cœur, sont 
une dimension prioritaire des pro- 
grammes du département Économie 
et sociologie m raies. 

D'une manière générale, cette con- 
\'ention veut mettre en avant la cohé- 
rence de nos orientations de recher- 
che avec l'action publique. La recher- 
che de cette mise en cohérence, con- 
duit l’INRA à appréhender les projets 
de recherche sur l’agriculture de fa- 
çon plus globale et pas seulement 
sous le seul angle de la production. 

La forêt quant à elle, est d’ores et 
déjà retenue comme prioiité par l’or- 
ganisme dans le cadre de la prépara- 
tion du budget de 2001. 

• De la même façon, les cjuestions 
noiR'elles que se posent nos conci- 
toyens quant à, l’é\'olution de la con- 
naissance dans le domaine du \i\ ant. 
nous conduisent à nous impliquer da- 
\antage dans les débats sur les rela- 


tions entre la science et le dé^ eloj:)pe- 
ment de la société. Il me semble de 
ce point de vue (jiie le Courrier de 
l'Environnement, publication de 
l'INIU, est un bon exemple de l'or- 
chestration des débats de société. 

Il est capital que nous développions 
une pédagogie du débat ejui permette 
à l'opinion, au public, de comprendre 
que la science n'est pas finie, qu'elle 
se constRiit aussi dans le tâtonnement 
et la contradiction : elle est une dé- 
marche et non pas un corpus de con- 
naissances figées dans lequel on pui- 
serait des réponses à toutes questions. 

• Enrichir nos orientations de recher- 
che de nouvelles thématiciues liées à 
l'emironnement et au territoire, met- 
tre en cohérence l'effoit de recherche 
publique avec l'action publique en 
général, faire partager l'avancée des 
connaissances et faire connaître l’état 
de la recherche en train de se faire 
sont des objectifs que nous parta- 
geons comme cette com ention vient 
le rapjDeler. Au-delà de ces objectifs, il 
nous revient de faire en sorte que les 
acquis de la recherche publique ne 
soient pas instrumentalisés au profit 
de quelques-uns mais partagés au 
bénéfice de tous. 


Accord-cadre 
INRA Cemagref 

L’INRA et le Cemagref ont signé le 
8 février 2000, pour cinq ans, un 
accord-cadre pour coordonner leurs 
efforts et associer leurs compétences 
sur des sujets d'intérêt commun : ges- 
tion des milieux aquatiques, gestion 
durable des forêts, gestion des in- 
trants agricoles et information spatiali- 
sée. En application de l’accord-cadre, 
une con\ ention générale de coopéra- 
tion dans le domaine forestier a été 
signée le même jour. Cinq groupes de 
coordination ont été créés : santé de 
la forêt : ressources génétiques ; mo- 
délisation de la dynamique des peu- 
plements : relations entre la forêt et 
les cen idés ; économie de la forêt. 
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Équipes de Recherches 
technologiques 

Une Équipe de Recherche Technolo- 
gique (HRT) est une Unité Mixte de 
Recherche* (UMR) ou une équipe de 
recherche au sein d'une UMR qui, en 
paitenariat avec des industriels mène, 
à moyen terme (minimum 4 ans, du- 
rée du contrat quadriennal des uni- 
versités) des recherches dans le cadre 
de projets visant à le\'er des blocages 
technologiques. 

L4-RT doit répondre à des besoins so- 
ciaux bien identifiés et être menée en 
partenariat a\'ec des acteurs du mon- 
de socio-économique. 

L'intérêt d'une KRT est qu'il s'agit sur- 
tout d'un label pour l'équipe concer- 
née cjui bénéficie alors d'une dotation 
financière spécifique du MENRT. Ce 
crédit varie en fonction du domaine 
de recherches et dépend du nombre 
d'enseignants-chercheurs et de cher- 
cheurs mobilisés. 

Afin d’être reconnue, cette équipe 
doit s'appuyer en amont sur une re- 
cherche de qualité où les connaissan- 
ces les plus récentes produites dans le 
domaine doix^ent être prises en com|> 
te. Ceci peut être attesté par le soutien 
formel de l'établissement universitaire 
qui présentera l'ERT dans son contrat 
quadriennal. Les personnels apparte- 
nant à l'ERT doivent être clairement 
identifiés et restent membres de leur 
laboratoire. 

Les jDiestations de seivice, les recher- 
ches de solutions à des problèmes 
ponctuels, ainsi que de simples ex- 
pertises ou des transferts ne sont pas 
suffisants pour justifier la constitution 
d'une ER'i'. 

Pour identifier une ERT, différents cri- 
tères seront retenus tels que la perti- 
nence du projet soumis et la qualité 
du partenariat industriel, l'implication 
en moyens financiers et humains des 
industriels partenaires, les bre\'ets dé- 
posés et les licences négociées, les 
publications dans les revues technolo- 
giques de qualité, les thèses financées 
ou cofinancées par l'industrie, la parti- 
cipation à des réseaux de recherches 


et d'inno\ ations technologiques lors- 
qu'ils existent... L'expertise du dossier 
est réalisée à la fois par la Mission 
Scientifique Universitaire (MSU) du 
MENRT, direction de la Recherche 
pour les aspects unixersitaires et par 
la direction de la Technologie poul- 
ies aspects industriels. La dotation 
donnée par la MSU in fine, pour les 
UMR tient compte de l'existence ou 
non d'une ERT. 

A Contacts : Bernard Sauveur, Marie- 
Françoise Rabut, direction de Faction ré- 
gionale et des relations a\ec l’enseigne- 
ment supérieur, Paris. 


Débat 

sur l'enseignement 
agricole : "Prospea " 

Le Ministre de l'Agriculture et de la 
Pêche a lancé une grande concerta- 
tion \1sant à élaborer un projet poul- 
ie senâce public d'enseignement agri- 
cole. Jean-Claude Le Bossé, directeur 
de la DGER, est x^enu à la dernière 
réunion des présidents de centre pré- 
senter ce projet de débat “Prospea”, 
qui se déroule actuellement dans les 
régions. Les présidents de centre ont 
été inxités par la direction générale à 
prendre contact avec les directions ré- 
gionales de l'agriculture et de la forêt 
pour enxisager la participation de la 
recherche à cette réflexion, qui re- 
groupe les usagers et partenaires de 
l'enseignement public agricole. 

A Contact : Sandrine Gélin. Tel. 04 78 87 
26 46. Mél. s.gelin@x'et-lyonfr 


Bien-être animal 

Brevet pour un matelas 
pour vaches 

Le logement des x aches laitières dans 
les régions qui ne disposent pas de 
paille vSe fait de plus en plus en loget- 
te. Ce sont des cases de 1,20 m de 
largeur sur 2 m de long dont le sol est 
en béton. 


Matelas pour \'adie. 



Pour éviter le contact de la vache 
avec le béton, plusieurs matériaux ont 
été utilisés jusqu'à présent : paille 
broyée, copeaux, sciure et tapis en 
caoutchouc. Ces différents produits, 
même s'ils constituent une améliora- 
tion par rapport au béton nu, qui est 
un matériau très agressif, ne permet- 
tent pas d'éx'iter la formation d'escar- 
res sur les membres des animaux. 

C'est bien pour améliorer ces condi- 
tions de couchage des vaches laitières 
que, sur proposition de Pierre Le 
Neindre, le domaine expérimental Le 
Roc à Orcix al a trax^aillé depuis 1992 
sur un projet de matelas pour x'aches. 

Ce projet a mis du temps à se con- 
crétiser car le produit retenu dex'ait 
être : 

• “adojDté” de façon préférentielle par 
les x^aches 

• facile à nettoyer et anti-adhérent 
pour la bouse 

• résistant et souple dans la durée. 

Le résultat de ces recherches a abouti 
au dépôt d'un brex et pour un matelas 
dont le nom est INRAMAT et cjui vient 
d'être présenté au Sommet de l'Élevage. 

Il est fabriqué et commercialisé par le 
Centre d'Aide par le Travail de Roche- 
foit-Montagne. 

Des essais complémentaires x'ont être 
effectués par Isabelle Veissier au Ly- 
cée Agricole de Rochefort-Montagne 
j:)our voir s'il est possible, au-delà des 
mesures de bien-être, de mettre en 
éx'idence des x ariations de la produc- 
tion laitière ou de la cjualité du lait en 
liaison avec ce noux'eau type de cou- 
chage. (D'après l'Hcbo des Pays, //°/9. 
norenihre Î999). ■ 
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Dessin botanique 


Erratum 

Dansleif 104,mbrique 
Travailler à l'im\, 
l'article de la pævention 
est signé François Guérin, 
alon; que le bon signataire 
est Piiilippe Label, chargé 
de lecherches du dépailement 
Forêt et Milieux naturels 
àOrléans,àrunité 
Amélioration, génétique 
et phpologie forestières. 


Travailler 
à riNRA 


Prix de thèses 2000 

L'Institut Français pour la Nutrition 
poursuit son aide à la recherche. Ces 
prix de thèses permettront d’aider un 
petit nombre de jeunes chercheurs 
orientés vers la “Nutrition humaine”, 
ayant soutenu leur thèse et réalisant 
un projet post-doctoral. Date limite 
des propositions 16 mai 2000. 

A Contact : IFN, 71 av. Victor Hugo. 
751 16 Paris. 


Formation 


Second Protocole 
d'accord formation 
de riNRA 

Modalités d'application 

• Le cofinancement des actions de 
formation est maintenu tel qu'il est 
décrit dans la note de sen ice 94-26 
jusqu’au mois de juin 2000. Pendant 
ce moratoire, un bilan politique, tech- 
nicjue et financier sera effectué dont 
les résultats pennettront d’éclairer les 
évenaielles décisions d’é\x)lution. 

• L’acquisition de diplôme ou de qua- 
lification reconnue sera fortement ai- 
dée aux plans pédagogique et finan- 
cier. 

• Une aide paiticulière sera accordée 
aux départements qui engagent leurs 
unités à réfléchir sur une autre organi- 
sation de l’activité. 

• Les projets de formation humaine 
et personnelle des agents dans une 
perspective d'intérêt général ou social 
seront soutenus. 

• Des modalités particulières sont dé- 
crites pour régler le cas du centre des 
Antilles, des implantations d’unités 
excentrées, de l'apj^lication “Faciliter 
une autre organisation de l'activité" 
(point 1.4 du Protocole d'accord for- 
mation), du cas particulier des forma- 
tions diplômantes, des formations hu- 
maines et personnelles et du bilan 
professionnel. (Résumé de la note de ser- 
vice u°2CXK)-03 du J 7 janvier 2(XX)). 



Cette formation a été organisée à 
l'INRA d'Angers et réalisée dans le 
cadre d'une session de 30 heures par 
le professeur Martineau (école des 
Beaux-Aits à Angers). 

La démarche : formation générale, de 
l'étude extérieure à l'étude intéiieure 
de l’objet. Traits et valeurs ; structure 
des \'égétaux, coupe, \aie d’ensemble, 
valeurs et couleurs ; moyens spéci- 
fiques, traits et taches, simplification 
des formes. 

Ces dessins ont été réalisés par Anne Alais 
(luzerne, mélilot), Emmanuelle Gérard 
(haricot). Chantal Guilbot - SNES Angers 
(famille des Asteraceae) (de haut en bas). 


Techniques d'analyses 
biochimiques 

École technique de la recherche, 
5-9 juin 2000. 

Cette formation traitera de l'ensemble 
des techniques d’analyses biochi- 
miques afin que chaque agent ait une 
connaissance générale et devienne 
actif dans le choix de la technique. 
Formation de 35 heures, composée 
de cours, TD et TI^ encadrée par les 
professeurs de l'IUT d'Angers. Organi- 
sée par le seivice Formation Perma- 
nente d’Angers avec la participation 
de FomiaSciences. 

A Contacts : Jean-Luc Gaignard ou Chris- 
tine Templier, FP Angers. Fax 02 41 22 56 
05. Mél. gaignard@angers.inra.fr ou tem- 
plier@angers.ini-a.fr 


Prévention 


Quelques précautions 
pour limiter 
le risque d'incendie 
dans les laboratoires 

À la suite de la recrudescence des in- 
cendies dans les laboratoires (trois si- 
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Pholo : C. Sla.nmulcltrr 



Antibes : gerberas. 


nistres importants en deux ans), la 
Commission Sécurité Incendie de l'INIU 
a rappelé quelques recommandations, 
pour l'essentiel d’ordre organisation- 
nel et donc à faible coût financier, qui 
doh'ent permettre d’éliminer une paît 
importante des causes d’incendie 
dans ce type de locaux b Certaines 
d'entres elles, les plus rapides à met- 
tre en œu\t*e, sont décrites ici. 

• Les réfrigérateurs et les congéla- 
teurs susceptibles de contenir des 
produits inflammables ou explosibles 
doi\'ent être sécurisés pour supprimer 
les sources d’étincelles dues aux ther- 
mostats. internipteurs de porte et par- 
fois ampoules. Cette action de pré- 
vention est simple et j^eu coûteuse à 


mettre en œu\ae ; de nombreux labo- 
ratoires de l’INRA l’ont déjà effectuée 
de façon raisonnée. 

• Le potentiel calorifique contenu 
dans les laboratoires doit être limité 
au strict minimum nécessaire à la con- 
duite des expérimentations : 

- en conséquence, seule la quantité 
de produits chimiques inflammables 
nécessaire à 1 ou 2 jours de travail 
peut être entreposée dans les labora- 
toires, hors armoires de sécurité. Ces 
armoires pein ent senâr de stockage 
“tampon ” en a\^al des locaux exté- 
rieurs de stockage des produits chi- 
miques neufs, 

- de même, la quantité de docu- 
ments “papier” doit être la plus rédui- 


te possible, la place de ces docu- 
ments étant dans les bureaux ou des 
locaux protégés lorsqu’il s’agit de 
données importantes. 

• Les portes des laboratoires doix ent 
être maintenues fermées, tant pour 
é\iter la propagation du feu à tout un 
batiment que pour assurer le bon 
fonctionnement du système aérauli- 
que de ventilation et de confinement. 

• Toute personne admise à tra\ ailler 
dans un laboratoire, stagiaires com- 
pris, doit recevoir une formation au 
risque “incendie” adaptée à la situa- 
tion de ce laboratoire et cela dès sa 
prise de fonction. Cette formation doit 
jDoiter au moins sur : 

- la connaissance des produits, appa- 
reillages ou expérimentations qui pré- 
sentent un risque d’incendie et les 
mesures préventi\^es correspondantes, 

- les dispositifs d'alarme et la j^rocé- 
dure d’alerte, 

- la manipulation d’extincteurs, 

- les consignes d'arrêt et de mise en 
sécurité des installations et d’évacuation. 

• Aucune expérimentation présentant 
un risque spécifique d’incendie ne 
doit être conduite par une personne 
isolée. De plus, il convient de garder 
à l’esprit que les départs de feu qui se 
produisent en dehors des heures de 
travail habituelles ont toute probabilité 
d’être découverts trop tard. L’incendie 
a alors le temps de se propager et 
devient de ce fait difficile à maîtriser. 
Tous les incendies graves ejui se sont 
produits ces dernières années à l'INRA 
ont eu lieu dans ces conditions. 


Retraités 

Si vous désirez 
coiîtiiuier à rcce\'oir 
"l'INRA mcnsiid" apres 
\otre départ à la retraite, 
faites le nous savoir 
en indiquant à nouveau 
\otre adresse même si 
celle-ci n'a pas changé. 

Les retnütés destinataires 
d’INRA mensuel sont 
aujourd'hui 745. 

Afin de rendre plus 
vivantes nos relations 
avec eux, déjà constituées 
de lettres ou d'appels 
téléphoniques, 
nous proposons que 
Raditja Ilami Langlade 
soit leur porte-parole 
au comité de lecture. 

À rL\R\, en Génétique 
et Amélioration des Plantes 
à Vei’sailles depuis 1958, 
elle avait rejoint Jacqueline 
Nioré à la photothèque 
de l’INRA et participait déjà 
au comité de lecture. 

Klle est en retraite depuis 
juillet de cette année. 

Vous pouvez lui écrire 
à : INRA DIC, 

147 rue de TUniversité, 
75.TS8 Paris cedex 07. 


* Note 179/KG |\V799 
du 16 septeml')re 1999. 


François Giiérhi 
Michel Méot, Christophe Metge, 
La commission Incendie de l’INRA. ■ 
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Nature 


• D'après une conférence 
de l'auteur, actualisée 
en mars 2000. faite dans 
le cadre des journées 
■ polies oineiies" au grand 
public du centre 
de Montpellier 
à St Christol-lez-Alès 
en 1995. et à la Maison 
départementale 
de l'enx'ironnement 
de l'Hérault à Prades-le-Lez 
en 1996. 


Planche ancienne : ► 
Charles d'Orhigny. 
Dictionnaire I nix ersel 
d'Ilisloire Naturelle. Atlas 
2 éd.. zoologie, tome II. 
Paris. Éd. AlxM Pilon. 1850. 
(Bibliothèque INRA). 


Les insectes, un monde si proche 
et si étrange*... 



E n\dron 850 000 espèces d'in- 
sectes sont décrites, identifiées 
et répeitoriées tant dans les col- 
lections des musées d'histoire natu- 
relle cjue dans celles d'entomologis- 
tes, professionnels ou amateurs. Pour- 
tant on sait c|ue le monde des insectes 
est encore beaucoup plus riche, le 
nombre de leurs espèces dépassant 
vraisemblablement les 2 millions. 5 
millions ou même plus avancent cer- 
tains spécialistes ! On dénombre 
aujourd'hui par exemple plus de 300 
000 espèces de Coléoptères, dont 
em iron 5 000 espèces de Coccinelles. 

Il est difficile de se représenter une 
telle cÜN^ersité de formes et de cou- 
leurs, Cjui regroupe pourtant en\1ron 
les deux-tiers des espèces animales 
connues. Ce monde est si divers et 
nos moyens pour l'appréhender si 
modestes : ainsi il disparaît chaque 
année plus d'espèces d'insectes qu'il 
n'en est décrit de noin elles. Des ni- 
ches écologiques inexplorées nous 
ont pointant été rendues récemment 
accessibles grâce aux progrès de la 
technique. C'est le cas des houppiers, 
jusqu'alors inaccessibles, des grands 
arbres de la forêt guy^naise, grâce à 
l'expédition baptisée ‘'radeau des cî- 
mes”. L’importance des découvertes 
qu'y' ont faites botanistes et zoologis- 
tes n'a pas man(}ué d'attirer, une fois 
encore, notre attention sur notre con- 
naissance bien incomplète de notre 
planète. 

Il y a emiron 250 millions d'années 
que les insectes ont commencé à co- 
loniser la Terre, en meme temps que 
l'explosion \'égétale de la grande foret 
tropicale du carbonifère, bien avant 
donc les dinosaures de l’ère secon- 
daire et assurément bien avant l'aj^pa- 
rition de l'homme, dont les ancêtres 
ont au plus ciuelque 40 000 années ! 
Ils ont proliféré dans tous les milieux, 
mais plus particulièrement dans les 
airs car ils s’a\'èrent être généralement 
de bons voiliers. Il n’est donc pas 
étonnant que l'homme les ait souvent 
rencontrés sur son chemin. 

Suivant les situations, ils sont pour 
nous des concurrents, des ad\'ersaires 
ou des partenaires, au point que la 


tradition populaire, les contes, fables 
et légendes, l'expression quotidienne 
même, leur accordent une place jx^r- 
manente dans notre société. Cette co- 
habitation est si habituelle que sou- 
\'ent elle passe inaperçue. Nos fanta.s- 
mes et nos angoi.sses, sax amment ex- 
ploités par les médias, leur attribuent 
pourtant une importance particulière 
au tra\'ers de la représentation terri- 
fiante de formes extra-terrestres, ou 
encore de scénarios “catastrophe” li- 
\ rant par exemple la Tene aux Abeil- 


les tueuses ! Chacun, d’ailleurs, peut 
se livrer un instant au jeu qui consiste 
à rechercher dans les quotidiens, les 
hebdomadaires, les programmes de 
télév ision et de spectacles, tout ce cjui 
se rapporte, consciemment ou non, 
au monde des insectes, et constater 
ainsi combien ces animaux font ef- 
fectix'ement partie de notre quotidien. 
C'est d'ailleurs pourquoi certains se 
risquent à affimier que la tene serait 
plutôt la planète des insectes que 
celle des hommes ! Il est \ rai que les 
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capacités de développement et 
d'adaptation de ce “petit” monde sont 
vraisemblablement de nature à lui 
permettre de sunix're à une éventuel- 
le folie des hommes. 


une organisation 
restée primitive... 

Il s’agit pourtant d'animaux ayant une 
organisation assez rustique, exploitant 
des mécanismes le plus souvent sim- 
ples. Ces caractéristiques expliquent 
sans doute que les insectes aient pu 
persister sur terre depuis aussi long- 
temps, alors que la faune et la flore 
originelles ont été décimées jxir des 
accidents géologiques de grande en- 
vergure. Certes, les insectes du \ing- 
tième siècle sont de lointains descen- 
dants de ceux de l'ère primaire, enco- 
re que certains d'entre eux, tels les 
blattes, soient vraisemblablement 
assez proches de leurs ancêtres. En 
fait, on ne détient pas de fossiles de 
ces animaux, tout au plus des em- 
preintes, qui nous permettent d’ima- 
giner de grandes libellules, d'une 
envergure atteignant 80 centimètres, 
volant silencieusement dans la forêt 
primitive... Les insectes emprisonnés 
dans l'ambre, qui font le bonheur des 
paléontologistes, sont beaucouj:) plus 
récents, puisque datés de l'oligocène, 
soit de la deuxième période de 1ère 
tertiaire, hier en somme à l'échelle 
géologicjue ! 

Mues et métamotphose 
Ce sont des animaux de petite taille, 
quelquefois minuscules, à corps seg- 
menté, portant des appendices pairs 
et articulés : antennes, pièces buc- 
cales, pattes et ailes. Cette segmenta- 
tion permet d'identifier les trois par- 
ties de leur corps : la tête, portant an- 
tennes, yeux simples et composés, 
joièces buccales ; le thorax a\^ec ses 
trois paires de pattes et ses deux jxti- 
res d'ailes, parfois réduites à de mi- 
nuscules balanciers ; l'abdomen avec 
ses armatures génitales parfois bien 
dé\'eloppées. 

Ils appartiennent à l'embranchement 
des im eitébrés. Ils ne disposent donc 


pas de squelette interne, celui-ci étant 
remplacé par un tégument rigide, par- 
fois dénommé squelette externe, sur 
lequel s’insèrent les muscles. Du fait 
de cette armure articulée, leur crois- 
sance est apparemment discontinue, 
puisc|u‘il faut rompre ce corset rigide 
quand le corps s’accroît, quitte à re- 
constituer au plus vite une nou\'elle 
armure aux nouvelles dimensions. 
C’est le phénomène des mues lar- 
vaires, de nombre variable entre l'œuf 
et l'adulte suh^ant les espèces. Chez le 
doiyphore par exemple, on dénom- 
bre trois stades laivaires entrecoupés 
de telles mues, avant la nymphose 
qui donnera naissance à l'imago ou 
insecte parfait, doué des capacités de 
reproduction. Chez la Processionnaire 
du pin, les chenilles passent successi- 
\'ement par cinq stades lan aires en- 
trecoupés de mues lan aires, a\'ant la 
chiyvsalidation dans le sol qui donne 
naissance au papillon. 

Il y a donc une \'éritable métamor- 
phose du jeune à l'adulte, au point 
qu'il est somment délicat d'identifier 
une espèce d'après ses seuls carac- 
tères lan aires, qui sont généralement 
très différents des caractères de l'adul- 
te. Alors que nous reconnaissons bien 
la coccinelle, la plupart d'entre nous 
ignorent sans doute que sa lan^e a 
l'allure et la férocité (pour les puce- 
rons !) d'un minuscule saurien. C'est 
seulement chez les espèces relative- 
ment primitives, comme les blattes, 
grillons et criquets, que les lan es sont 
munies des attributs réduits des adul- 
tes, comme des ébauches alaires ex- 
ternes. On parle dans ce cas de méta- 
morphose incomplète. 

Une des caractéristiques physiologi- 
ques majeures des insectes tient à 
l'absence de régulation thermique in- 
terne. Ils sont donc très dépendants 
des conditions climatiques. C'est pour- 
quoi ils pullulent dans les régions 
chaudes oîi il n'est pas rare de \x)ir se 
succéder les générations au rythme 
d'une par mois. L'effet de seire, auquel 
est actuellement soumise notre planète, 
est ainsi de nature à pro\’oquer une ex- 
pansion inattendue des insectes, même 
à la suite d'un réchauffement des tem- 
pératures moyennes de 1 à 2° C. 


... associée à une grande 
capacité d'adaptation 

Des }égimes alimeutaires très variés 
L'extrême di\^ersité des espèces évo- 
quée ci-dessus s'accompagne d'une 
forte diversité des formes et des ré- 
gimes alimentaires. Les insectes peu- 
\'ent ainsi exploiter les ressources les 
plus variées. Phytophages le plus 
généralement, ils se répartissent en 
espèces à pièces buccales de type 
broyeur (le criquet par exemple), de 
type piqueur-suceur (la cigale, le pu- 
ceron), de ty^pe suceur (le papillon) 
ou même suceur-lécheur (la mou- 
che). Les mêmes appendices ont évo- 
lué sui\’ant des formes très différentes 
(de la trompe du pai:)illon aux mandi- 
bules acérées des termites) pour ex- 
ploiter au mieux des ressources nutri- 
ti\'es de natures différentes. 

Certains insectes sont omni\x)res, tels 
la guêpe, d'autres canii\x)res comme 
la coccinelle, ou encore mieux ont 
des régimes alimentaires très spéciali- 
sés : suceurs de sang ou hématopha- 
ges comme le moustique femelle, co- 
prophages comme le bousier, détri- 
tiphages comme les minuscules col- 
lemboles du sol... ce qui implique, 
au-delà de la seule spécialisation ana- 
tomiciue des pièces buccales, une non 
moins forte adaptation du système di- 
gestif et de son équipement enzyma- 
tique. On retiendra en outre que la 
laive a soin ent un régime alimentaire 
différent de celui de l'adulte ; ce qui 
permet à une même espèce d'exploi- 
ter en un même lieu des chaînes tro- 
phiques différentes. Ainsi la laive de 
la Cétoine dorée est détritiphage, vi- 
vant dans les composts, alors que 


^ À propos d’une illustration 
de l’article sur la 'Lutte biolo- 
gique contœ la Cochenille 
de l’hibiscus en Guadeloupe” 
du n°l02,p. 4, l’image 
de la laiTC de coccinelle a paru 
à l’un des lecteurs, Jean-Pierœ 
Mré, ressembler beaucoup 
à la cochenille. Il s’est donc 
adi'essé à un stycialiste 
de la coccinelle, Gabriel Iperti 
d’I.\R\ Ante : "I/a coche- 
nille produit des filaments 
de cire par des poæs 
de sa peau, ce qui lui fait 
une couverture protectrice. 

Eh bien figuœz-vous 
que la lane de coccinelle, 
qui mange toute la bêle, 
y compris sa couche de cire, 
élimine ce produit non 
comestible, également 
pardespoi-esdesapeau ! 

D’où ces excroissances blan- 
ches symétriques, qui sont 
de même nature, sinon 
de même forme que cel les j 
de la cochenille ”. 


Ilcmipiem AlemvdUUie 
mâle (I mm d cn\ ergure). 
Origine : éocene basai. 

53 millions d’années, Oise. 



INRA mensuel n°104 mars-avril 2000 


27 


Bousier poussant sa lx)iilette 
à reculons. Déseit de Thar. 

Rajasthan. Inde. 



Pierre Fermn, 
Président honoraire 
du CUBA, Complexe 
international de lutte 
biologique Agropolis, 
Montpellier. ■ 


l'adulte est floricole et se nourrit de 
pollen. 

Cette grande diversité des régimes ali- 
mentaires autorise l’exploitation d'une 
même niche écologique par un grand 
nombre d’espèces. Ainsi, un seul chê- 
ne j:)eut héberger plusieurs centaines 
d’espèces d’insectes, qui s’attaquent à 
ses radicelles ou à son tronc, d’autres 
encore à ses bourgeons, à ses feuilles 
ou à ses glands. 

Des capacités physiologiques 
ho}s du commuii 

Chacun de ces petits animaux est en 
outre le plus soin ent doué de capaci- 
tés physiques étonnantes, générale- 
ment très supérieures à celles de nos 
meilleurs athlètes, toutes proportions 
gardées. Le saut de la puce, par 
exemple, est de l’ordre de 100 fois sa 
taille ; un système original de mise 
sous tension des muscles alaires per- 
met, par un j^hénomène de résonan- 
ce, des battements d’ailes à des fré- 
quences extrêmes, de l'ordre de 200 à 
1 000 battements par seconde chez 
les voiliers les plus performants ; l’oxy- 
génation directe des muscles par un 
système respiratoire pourtant rudi- 
mentaire assure des rendements éner- 
gétiques de haut niveau ; la présence 
d’antigel dans le sang permet la suivie 
à des températures inférieures au 
point de congélation... 

Comme il a déjà été é\x)qué. les in- 
sectes sont très dépendants des condi- 
tions physiques de leur environne- 


ment, faute de posséder un systè- 
me interne de régulation thermique. 
Pourtant ils peuvent échapper à des 
conditions défa\x)rables, soit par airêt 
de leur développement, soit encore 
en quittant les territoires qui leur sont 
devenus hostiles. La diapause est un 
arrêt de dé\^eloppement programmé 
génétiquement, qui permet à une frac- 
tion de la population de ne reprendre 
une acti\ité normale qu'après un délai 
pommant atteindre de une à plusieurs 
années. La chenille processionnaire du 
pin exploite ce procédé pour assurer 
la pérennité de l'espèce en program- 
mant chaque année des fractions de 
sa population pour entrer en arrêt de 
dé\'eloppement pendant 1, 2 ou 3 ans. 
L’éclosion des papillons, au début de 
l'été, réunit donc des individus apjxir- 
tenant à 4 générations différentes, 
celle de l'année ainsi que celles des 3 
années précédentes. Outre ra\^antage 
d'assurer ainsi la suivie de l’espèce, 
dans rh)pothè,se où une année parti- 
culière aurait été particulièrement 
défax'orable, ce mécani.sme jieiinet un 
bra.ssage génétique é\itant les phéno- 
mènes de coasanguinité. 

La quiescence est une autre forme 
d'aiïêt de dé\'elo|^pement qui est le- 
vée dès que les conditions clima- 
tiques .sont rede\'enues fa\'orables au 
développement de l'insecte. C’est 
sous cette fonne quiescente qii'hixer- 
nent la plupart des espèces de nos 
régions temjDérées. Sous des climats 
trojiicaux, caractérisés par l’alternance 
de j:)ériodes sèches et humides, c'est 


le retour de la saison des pluies qui 
permet la levée de ce ype d’arrêt de 
développement. 

Il reste encore à certaines espèces, 
qualifiées de “bons \'oiliers”, la possi- 
bilité de fuir les territoires devenus 
défa\x)rables par une migration massi- 
ve des formes ailées. C'est par exem- 
ple le cas des papillons de nuit 
Noctuidae qui migrent d'Afrique du 
nord vers l'Europe méridionale et ré- 
ciproquement, au lythme des saisons. 
Ces vols sont suftlsamment groupés 
pour pouN’oir être obseiv és en se pos- 
tant, en montagne, à certains cols 
bien connus des naturalistes. 

L'une des raisons majeures de la réussi- 
te des insectes tient bien sûr à leur 
remarquable potentiel reproducteur. 
Fondamentalement sexuée, leur re- 
production peut être occasionnelle- 
ment de t)^pe parthénogénétique, dé- 
fini comme le développement d'un 
indi\ idu à partir d'un (ruf non fécon- 
dé. L'alternance de la reproduction 
bijxuentale et de la reproduction par- 
thénogénétique est particulièrement 
obseiv'ée chez les pucerons. Certaines 
espèces associent ainsi les avantages 
de ces deux types de reproduction : 
accroissement rapide des populations 
par ixiithénogénèse et brassage géné- 
tique par reproduction sexuée. Un 
phénomène original de polyemby’on- 
nie .se maiiifeste en outre chez les 
ménoptères parasites, faxori.sant égale- 
ment la multiplication des espèces. 

À suivre* • • 
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L'INRA et l'international 

E n l'espace de quelques années, l'INRA, qui fut longtemps considéré comme un organisme très hexa- 
gonal, s'est ouvert à l'international, en nouant tout d'abord des relations à un niveau personnel ou 
institutionnel, puis en s'intégrant peu à peu dans une logique de partenariat et de projets communs. 
Cette ouverture apparaît cependant encore insuffisante et les actions internationales de l'INRA n'ont pas 
atteint le niveau que l'on pourrait attendre de la part d'un organisme aussi important. 

La présentation de l'état de ces relations et de leur évolution possible est issue d'une réflexion portant sur la 
situation actuelle de nos coopérations, l'analyse rapide des politiques de nos principaux partenaires/concur- 
rents et d'options stratégiques tenant compte autant de nos politiques scientifiques que des incitations sus- 
citées de l'extérieur, en particulier par nos ministères de tutelle. 



État de nos coopérations 

Sur un plan général, l'examen huit des données relatives 
aux relations que nos équipes scientifiques entretiennent 
avec des partenaires étrangers montre une grande diversi- 
té de ces relations : 

• 4500 missions à l'étranger en moyenne dans plus de 
100 pays ; 

• accueil de 750 à 800 boursiers provenant de 85 pays 
différents ; 

• environ 80 scientifiques de l'INlU en\ oyés en séjour 
longue durée chaque année à l'étranger. 

Nous ne pouvons qu'en être satisfaits, tant pour le renom 
de l'Institut que pour la capacité de nos scientifiques à 
exercer hors de leurs laboratoires, mais on peut parfois se 
poser des questions au vu de certaines coopérations : 
jDourquoi, par exemple, les stagiaires pro\’enant du Soudan 
en 1997-1998 sont-ils aussi nombreux (2""'" en Africiue). 


On remarque aussi, qu'en dehors de l'espace européen, il 
n’existe cpie très peu de projets de coopération significa- 
tifs à l'échelle de l'établissement, la plupart des projets ne 
faisant interx enir c|ue 1 ou 2 chercheurs de l'INlU. 

Il faut enfin souligner le déx'eloppement important de 
réseaux de coopération auxquels participe l'IXKA soit qu'il 
les ait créés comme les Groupes de Recherche Agro- 
nomique Méditerranéens (GRAM) en Méditerranée, soit 
qu'il partage leurs objectifs comme par exemple les 
réseaux soutenus pai‘ l'Union Fairopéenne. 

L'analyse plus détaillée des indicateurs déjà disponibles 
(missions, accueils de boursiers, séjours longue durée à 
l'étranger, projets européens) nous apporte quelques élé- 
ments de réllexion. 

• Missions à l’étranger 

La réjxiitition des missions à l'étranger reflète assez bien la 
priorité donnée par l'établissement aux relations ax ec nos 
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partenaires européens, qui représentent 70% des missions. 
Il est intéressant de noter cjue le premier pays \isité est, de 
très loin, la Grande-Bretagne, avec presque 20% des mis- 
sions en Europe. En dehors de l'Europe et de l’Amérique 
du Nord, on peut également remarquer l’accroissement de 
nos missions vers les Pays d’Europe Centrale et Oiientale 
(PECO), en particulier grâce à un financement important du 
ministère des Atïaires Étrangères. 

L’analyse de la typologie des déplacements est également 
intéressante. Nous y troin ons deux masses importantes : 
les paiticiixitions à des congrès (33%) et à des réiinioiis 
de travail (28%). En revanche les missions dues à des tra- 
vaux de recherche conjoints sont beaucoup moins im- 
portantes (15%) et celles liées à des expertises très faibles 
(3%, dont la très grande majorité pour l’évaluation de tra- 
\^aux de recherche) : joour un organisme de recherche 
finalisée disposant d'une expeitise reconnue, cette situa- 
tion peut nous interpeller. 

• Accueils de boursiers et de stagiaires étrangers 

Les accueils de boursiers étrangers en revanche sont très 
concentrés vers les pays méditenanéens, tant européens 
que pays tiers, qui représentent 43% des stagiaires étian- 
gers reçus à l’INRA, dont 36% de la Méditeiranée occiden- 
tale. On peut ainsi estimer que l'INRA joue un rôle non 
négligeable dans les transferts de connaissances et de 
technologies vers ces pays ; ce qui s’inscrit d’ailleurs dans 
des priorités politiques tant de la France que de l’Union 
européenne. La mise en place de réseaux comme les 
GPAiM permet de maintenir les liens existants avec les per- 
sonnes ainsi accueillies, mais il est peut-être en\ isageable 
d’accroître la mobilisation de ces ressources humaines, en 
maintenant des relations plus suivies a\^ec elles et en les 
impliquant éventuellement dans des projets communs 
plus nombreux et plus importants. 

• Séjours de longue durée à l’étranger 

L'analyse des séjours de longue durée à l’étranger appelle 
plusieurs questions. Joui d’abord, bien que leur nombre 
soit en diminution entre 97 et 98, l’importance des séjours 
en Amérique du Nord reste prépondérante (56% en 97, 
41% eii 98), alors que les séjours en Europe restent cons- 
tants (environ 1/3), et plus faibles en nombre, comme en 
durée. En 98, la baisse des séjours en Amérique du Nord 
a été compensée pai' l’augmentation de ceux dans la ré- 
gion Pacifique ; ce qui, en soi, montre l’importance sur le 
plan scientifique que prend cette région. D’autre part, 
l’INlU ne fait que très peu appel aux dispositifs européens 
pour ces séjours (1 ou 2 par an), mais utilise da\'antage le 
budget propre de l’établissement ! L’affichage de coopéra- 
tions prioritaires avec nos partenaires européens ne se 
concrétise donc pas dans ces échanges. En revanche, de 
nombreux thésards ou post-doc européens cjue nous le- 
cex'ons sont des boursiers de l’Linion européenne. 


• Projets européens 

En ce qui concerne nos j^rojets de coopération dans le ca- 
dre européen, l’INRA a amélioré sa présence au sein des 
projets financés par le PCRDT (Programme Cadre de 
Recherche et Dé\elopjDement Technologique), a\'ec par 
exemjDle une participation à 102 projets à la suite des 4 
premiers i\ppds d’offres PAIR (Agriculture et Agro-alimen- 
taire), sur 208 à i:)articipation française. Le retour financier 
est maintenant de l’ordre de 60 à 70 MF par an, soit 1,7% 
de notre budget. 

Il faut cependant rapprocher ces chiffres de ceux de nos 
principaux partenaires, de Grande-Bretagne (235 projets 
PAIR) et des Pays-Bas (143 projets) : le financement des 
instituts soutenus par le BBSRC (Biotechnology and Bio- 
logical Sciences Research Council), par exemple, est j:)our 
4 à 15% d’origine européenne, avec une moyenne globa- 
le de l’ordre de 6 à 7%. 

Si nous prenons comme objectif la moyenne de finance- 
ment de la recherche européenne par Bmxelles, soit 4%, 
nous avons encore une marge de progrès ! 

En ce qui concerne nos partenariats, les deux-tiers de ces 
projets comportaient au moins un partenaire britannique, 
45% un partenaire espagnol et 40% un partenaire hollan- 
dais (ce qui justifie le nombre important des échanges 
avec ces pay^s). 


Grandes lignes de politique internationale 
de nos partenaires 

Il est intéressant à ce stade de la réflexion de s’inteiTOger 
sur les j^riorités retenues par nos principaux partenaires/ 
concurrents : Grande-Bretagne, Pays-Bas, États-Unis et 
Canada. 

• Grande-Bretagne 

En Grande-Bretagne, le BB.SRC s’est délibérément tourné 
\’ers l’international et a défini pour son plan stratégique 
1996-2000, 3 priorités : 

• maximiser la paiticijxttion des équipes britanniques aux 
programmes du PCRDT, en participant pleinement à la 
définition du 5''’’"' PCRDT et en y intégrant les priorités de 
recherche du BBSRC ; 

• influencer la politique de recherche internationale, en 
particulier au ni\'eau des contenus des programmes et de 
la distribution des crédits, au bénéfice du BBSRC ; 

• accroître la position internationale du BBSRC à travers 
l’action du British Council et des ambassades. 

• Pays-Bas 

Aux Pays-Bas, la fusion enseignement-recherche au sein 
du WTJR (Wageningen University and Research Center) a 
été décidée non seulement pour accroître la capacité de 
recherche agronomique et biotechnologique, mais aussi 
dans un but clairement affiché de rayonnement internatio- 
nal. Dans ce sens, il est d’ailleurs prévu que l’IAC (Interna- 
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tional Agriculture Center, sotte de CIRAD hollandais), basé 
kii aussi à Wageningen, rejoigne l’ensemble. Un lobbying 
très fort a été aussi exercé à Biiixelles, avec un plein suc- 
cès puisqirofficiellement les Hollandais estiment que le 
reflète bien l'ensemble de leurs priorités. 

• Canada 

Au Canada, la stratégie des seivices de recherche d'Agri- 
culture et Agro-alimentaire Canada n’est pas directement 
orientée vers l’international. Cet aspect est décliné suivant 
3 chapitres : 

• le développement de coopérations bilatérales ciblées 
sur des sujets prioritaires et l’association aux programmes 
communautaires ; 

• l’appui aux projets financés par l'agence de coopération 
canadieime (CIDA), sous fonne de prêt de personnel et 
d’assistance technique ; 

• l’implication clans le dispositif du CGIAR, aussi bien sur 
le plan scientifique que financier. 

• États-Unis 

Aux États-Unis, le rapprochement des universités et des 
centres de recherche privés est autant orienté vers des 
actions internationales que des programmes nationaux. 
Ceci pemiet aussi de pouvoir attirer un certain nombre de 
compétences étrangères sur des programmes publics liés 
à des intérêts privés, sans que cette liaison soit trop appa- 
rente. Une telle stratégie est également discernable dans 
des pays tels que le Canada ou le Japon. 


Définition de nos priorités 

La définition de nos priorités en matière de coopération 
internationale doit tenir compte de 3 éléments : l’intérêt 
scientifique, l’inipact politique et économique et le retour 
financier . Si le premier élément est primordial pour un ins- 
titut de recherche, les deux autres ne peuvent être ignorés 
s’agissant d'un établissement public de la taille de l'INRA. 

Le renforcement de notre présence au sein des program- 
mes européens, par exemple, relève de l’ensemble de ces 
3 critères : un intérêt scientifique lié à la qualité des 
équipes partenaires et à leurs possibilités, une obligation 
politique du fait de l’importance de la France dans le sec- 
teur agro-alimentaire en Europe, et un retour financier qui 
commence à être appréciable, comme nous l’avons \ai. 

Les priorités vis-à-vis des pays tiers sont parfois moins évi- 
dentes. 


Les coopérations a\'ec les pays circumeuropécns PECO 
rejoignent progressix ement celles de l'ensemble commu- 
nautaire, non seulement pour des raisons politiques, mais 
aussi du fait de la qualité croissante des équipes scienti- 
fiques et de la possibilité de mobiliser des moyens finan- 
ciers conséquents, soit au niveau national (le budget de la 
recherche atteint 1% du budget de l'État et 0,5% du PIB 
dans l'ensemble des pays maghrébins, par exemi^le), soit 
au nix'eau communautaire, soit encore par un rapproche- 
ment avec des partenaires industriels. 

Les coopérations ax' ec les grands pays déx^eloppés relè\ ent 
surtout de l'intérêt scientifique, et si elles doivent être 
maintenues, voire développées dans certains secteurs, 
ceci doit être analysé en tenue de coiit/loénéfice, comme 
le font d'ailleurs ces partenaires, en ne soutenant que des 
projets prioritaires pour l'INllA. Les réunions que nous 
aX'Ons avec Agricultuie Canada, avec le Conseil de Re- 
cherche du ministère japonais de l'Agriculture ou avec les 
unix'ersités américaines relèx ent de cette approche. Il se- 
rait également important d’éxuluer l'intérêt de nos séjours 
longue durée dans ces pays, ne serait-ce que pour l'inves- 
tissement que cela représente : nous finançons un équixu- 
lent de 20 chercheui-s de l'INRA en permanence dans les 
laboratoires américains, par exemple. 

Un autre ensemble de pays politicjuement importants est 
constitué par les grands pays en émergence à forte voca- 
tion agricole et agro-alinientaife, d'Asie (Chine ou Inde) et 
d’Amérique latine (Brésil, Argentine, Mexique). Outre 
l'intérêt scientifique que peuvent offrir ces pays pai' exem- 
ple en terme de ressources génétiques ou de terrain 
d'études, il serait difficilement admissible que l'INRA, 
considéré comme l'un des organismes les plus importants 
dans le monde, ne puisse mener des jorojets conjoints au 
moins avec les pays de la zone tempérée, ou sur des thé- 
matiques offrant un intérêt commun. Cette action relèx'e 
donc aussi de l'intérêt (et de la demande) politique de 
nos gouvernements, pour assurer un soutien à la pénétra- 
tion française dans ces régions. Un choix doit cependant 
s’imposer, en tenant compte des autres partenaires fran- 
çais (CIIUD, en particulier), de nos compétences et de 
nos capacités. 

Une dernière région prioritaire, bien ciu’à un niveau plus 
restreint, est constituée par les pays de la région Cani'ibes 
avoisinant notre principale implantation outre-mer, dont 
la vocation est de jxxirsuivre des recherches non seule- 
ment pour le bénéfice des départements des Antilles et de 
la Guyane, mais aussi pour contribuer à la coopération 
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régionale. C'est dans ce sens que l’on ne peut que soute- 
nir une oux^erture vers des pays tels cjne Trinidad ou 
Cuba, à partir de la Guadeloupe. Ceci permet de faire 
rayonner une présence scientificjue française, et éventuel- 
lement de développer des projets de plus grande ampleur 
grâce à un apport de ces pays en hommes et en teirain 
d'études, soutenus par des financements bilatéraux ou 
européens. 


Programme d'actions pour 1 999-2003 

En fonction des orientations préseiitées ci-dessus, les 
actions prioritaires retenues pour 1999-2003 sont les sui- 
\ antes : 

• Renforcement de l’organisation 
de riNRA vis-à-vis du PCRDT 

Les changements en cours du PCW)T * tant dans la 
structure et les thèmes, que dans les critères d'éligibilité 
des propositions représentent une coupure totale par ra|> 
port aux PCRDT précédents. Les points essentiels d'évolu- 
tion du PCRDT au nh eau des propositions, rappelons-le, 
sont : 

• un argumentaire non plus seulement scientifique, mais 
replaçant la proposition dans un contexte socio-économi- 
C[ue, voire politique ; 

• une très forte multidisciplinarité exigée au niveau de 
chaque proposition, faisant inteivenir plusieurs disciplines 
et incluant des volets tels que les aspects socio-économi- 
ques ou les schémas de x alorisation des résultats, pres- 
qu'au meme niveau que la base scientificiue de la propo 
sition ; 

• la nécessité d'intégrer des partenaires industriels ; 

• le choix d'un financement à coûts partagés, et non plus 
en coûts marginaux. 

Une telle é\'olution exige d'une part que nous infomiions 
et plus encore que nous fomiions au mieux nos équipes 
et en particulier les coordonnateurs de projets sur ces exi- 
gences et sur les moyens d'y répondre. D’autre jxirt, il 
apparaît nécessaire cpie nous les allégions des aspects 
administratifs et financiers, en mobilisant, pour les traiter, 
des comi)étences au ni\'eau des centres. L’amj:)leur de 
chaque proposition et le travail de préparation qui doit 
être fourni va également entraîner un besoin de sélectivité 
initiale plus forte : on ne pouna plus se permettre de voir 
autant de propositions hors-sujet, comme ceci a été le cas 
pour le dernier appel d’offres de PAIR par exemple. 

Afin d’assurer à nos équipes scientifiques les meilleures 
chances de succès, une coopération étroite est donc en 
train de s’établir (sans que cette liste soit exhaUvStive !) 
entre : 

• la DRI, chargée de rassembler, traiter et diffuser les in- 
fonnations 


• les présidents et secrétaires généraux de centres qui 
prennent progressivement en charge l’instniction et le sui- 
\i administratif et financier des projets 

• les chefs de département qui peuvent apporter un avis 
scientifique pour guider et orienter les propositions 

• la DRIV pour es,sayer d’identifier un certain nombre de 
partenaires privés en particulier dans le secteur des PME 

• la DIPAJ pour api:)orter son soutien dans le domaine dé- 
licat des contrats de consortium, des futurs clusters 

• la DPF pour les aspects financiers liés à la présentation 
des coûts globaux. 

Un autre aspect de cette participation aux programmes 
européens concerne les jxirtenaires de l’Union européen- 
ne cjui ont vocation à la rejoindre à ternie. Une attention 
particulière sera ainsi portée aux pays circumeuropéens, 
méditeiranéens et PECO, en soutenant des actions mieux 
strticturées vis-à-vis des PECO (tant en terme de projets 
scientifiques, que de participation à des actions de plus 
grande envergure en partenariat avec l’industrie) et en 
nous appuyant sur nos actions liilatérales et sur les ré- 
seaux mis en place par l’INRA en MéditeiTanée, les GRAM. 


• Organisation de nos coopémtions 
avec l’ensemble méditerranéen 

h\ Méditeiranée est pour l'INRA un espace historique de 
coopération puisqu’il a contribué à la fondation de nom- 
breux instituts de recherche des pays de la région et les a 
souvent aidés dans leur développement. Par la suite, 
notre Institut y a concentré un nombre important de pro- 
grammes et de projets de recherche, en particulier dans le 
domaine \^égétal, celui de l’environnement et celui de la 
socio-économie. 

L’INRA possède des atouts importants qui lui pemiettent 
d’envisager une politique plus ambitieuse dans cet espace 
en rajiide et profonde mutation où les enjeux sont impor- 
tants : 

• la présence de nombreux scientifiques ou enseignants- 
chercheurs formés en France et principalement à l’INRA : 

- chaque année l’INIU accueille 150 boursiers des pays 
du Maghreb, et ce flux dure depuis près de 20 ans. 
nombre de boursiers provenant des pays méditeiranéens 
de l'Union Européenne est sensiblement équivalent, 

- la Syrie dispose actuellement de 150 enseignants-cher- 
cheurs en agronomie, fonnés en France, pour la plupart à 
l'INRA, 

- le Liban reconstmit progressivement l’IRAL (Institut de 
Recherche Agronomique du Liban) par un apport de jeu- 
nes chercheurs fonnés notamment grâce au DEA mis en 
place conjointement par l’INA-PG, l’INRA et l’université 
libanaise, 

- une part importante des chercheurs du NAGREF (Natio- 
nal Agriculture Research Foundation) grec et des ensei- 
gnants-chercheurs des universités agronomicjues grecques 
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ont été formés par l’INRA. Dans une moindre mesure, 
cette observation peut être étendue à l INIA (Instituto 
Nacional de Im^estigacion y Tecnologia Agraria y Alimen- 
taria) espagnol, 

• le nombre impoitant de chercheurs de l lNRA qui ont 
déjà eu des relations a\'ec des jxutenaires méditerranéens, 
qui ont fait des séjours dans les pays concernés, ou qui 
ont déjà mené des projets conjoints (en paiticulier au sein 
des programmes de l'Union Européenne) ; 

• la similitude des priorités affichées par les pays méditer- 
ranéens a\ec celles de flNIU en matière de domaines et 
d'objectifs de recherche, même si les projets de recherche 
de ces pays se situent soin ent plus en aval cjne ceux de 
l'INRA. La naissance des réseaux GILUM dans les années 90 
est une illustration de cette réalité ; 

• l'accroissement des moyens financiers propres de ces 
pays, qui permettent à leurs équipes de disposer d'écjui- 
pements et d'infrastnictures soin^ent proches de ceux de 
l'INRA. 

À côté de ces atouts, doix ent s'analyser les enjeux pour 
notre Institut : enjeux scientificjues (champ de recherche 
commun), enjeux politiques (priorité affichée au nixeau 
français et européen) et enjeux économiques (ouxeiture 
d'un marché euro-méditerranée en 2010). 

La Méditerranée doit donc dex enir un des espaces priori- 
taires de coopération pour l'INRA et une réflexion est en 
cours pour définir les domaines et les procédures que 
nous pourrions fax'oriser dans les années à x enir. 


• Développement de projets 
avec des pax^s en émergence 

Parmi les grands pays à forte x ocation agricole ou agro- 
alimentaire dans le monde, nous en retenons trois en pre- 
mière priorité : Chine, Brésil et Aigentine. 

Nous n'ax'ons pas retenu des pays tels que l'Inde, situé 
exclusix^ement en zone tropicale et ax ec leciuel nous 
n'entretenons que des relations très sporadicjues. 

Chine : la mission d'identification menée en ax ril 98 a per- 
mis de se rendre compte de l'impoitance pour l'INIU des 
coopérations enxàsageables axec la Chine. Du fait de 
l'étendue de ce pays, un choix de domaines prioritaires 
effectué ,sur des critères scientifiques ou socio-économi- 
cjues a été fait. Il a abouti à la sélection de 7 premiers thè- 
mes prioritaires : 

• filière blé 

• étude de la consommation alimentaire, aj^jplication à 
grande échelle de techniques telles que la télédétection, 
x^alorisation des déchets agricoles 

• déx'elopj:)ement de la x iti-x iniculture, amélioration de la 
Cjualité des produits laitiers 

• x alorisation des productions arboricoles. 

Deux noux eaux thèmes s'oux rent en 1999-2000 : 

• pathologie des agrumes 

• hydrobiologie-aciuaculture (la Chine représente 40% de 
la production acjuacole mondiale, soit pYCS de 20 millions 
de tonnes). 

L'INR.\ ne doit pas en rester là, et le besoin d'informations 
et de contacts ax ec ce pays a entraîné la décision d'oux rir 
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lin bureau jDernianent de représentation et de liaison à 
Pékin, en paitenariat a\'ec le CIRAI), bureau cjui est deve- 
nu opérationnel le juillet 1999 

Brésil : à l'échelle du continent sud-américain, le Brésil 
joue un peu le rôle de la Chine ou de l’Inde en Asie. 
l'INRA a signé avec son équh^alent brésilien, rpMBRAl^A 
(Empresa Brasileira de Pesquisa Agropecuaria), un accord 
de coopération resté jusqu’ici peu utilisé. Le Brésil dispose 
cependant d’équipes scientifiques com]:)étentes, de moyens 
financiers et techniques et j^résente des thématiques pio- 
ches des nôtres, au moins dans les régions du centre-est 
et du sud (grandes cultures, agnimes, fniits et légumes, 
viti-\âniculture, élevage). Un rapprochement en cours 
avec le CIRAI) et l’utilisation de la plate-forme d’accueil de 
Montpellier devaient permettre de relancer cette coopé- 
ration, fortement encouragée par les autorités françaises. 


Argentine : celle-ci représente aussi un fort potentiel en 
matière de développement agricole, en particulier en 
matière animale. Les départements scientifiques de flNRA 
ont toujours souhaité ou\air des coopérations suivies avec 
ce pays, sur des thématiques complémentaires (extensifi- 
cation et intensification de réle\'age, par exemple). Ceci 
explicjue qu'une aide assez conséquente ait été accordée 
à l’IXRA par le ministère des Affaires Étrangères, mais un 
relais doit être maintenant trompé, en particulier auprès de 
rUnion européenne. 


Mexique : celui-ci dispose de staictures de recherche de 
ni\'eau international dans quelques-unes de ses grandes 
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teux dégradant la lignine. universités, en particulier à l’université autonome de 
Mexico (UAM) et au Colegio de Post Graduados en Cien- 
cias Agricolas. Avec l’UAM, une coopération très promet- 
teuse, tant par le thème (champignons filamenteux j:)our 
la valorisation des déchets agricoles) que par le schéma 
régional mis en place (réseau latino-américain, à partir de 


cette coopération bilatérale), a été lancée avec succès 
grâce au séjour longue durée du responsable de ces 
recherches à l’INRA, Marcel Asther. 

• Réorientation de nos coopérations institutionnelles 
avec les pays industrialisés 

Nous avons conclu un certain nombre d’accords avec des 
partenaires de pays tels cjue les États-Unis, le Canada, le 
Japon... 

Si les coopérations individuelles sont déjà nombreuses, 
celles impliquant l’INRA en tant que tel (c’est-à-dire faisant 
'cippe] à plusieurs unités et à des moyens financiers plus 
imjDoitants) ne sont encore que très peu identifiées. Or, 
comme nous l’a\^ons vu ces coojDérations représentent 
une part importante de nos relations, et si elles permet- 
tent aux scientifiques de l’INItA de pouvoir accéder ou 
demeurer au plus haut niveau mondial, elles offrent deux 
types de risques. Le premier risque est celui lié à la non- 
réciprocité de ces coopérations : nos partenaires étran- 
gers, du fait de la structure même de leur budget sont très 
attentifs aux priorités en matière de séjours ou d’accueil 
de chercheurs, alors que nous ne faisons pas toujours 
cette analyse. Le second risque est lié à un transfert pos- 
sible de sa\x)ir-faire unilatéral vers ces partenaires, dans 
des domaines cjui sont considérés par l'INRA comme fon- 
damentaux, comme la génomique ou certains aspects de 
biotechnologie industrielle. Une évaluation de ces coopé- 
rations est donc nécessaire, de façon à se placer au moins 
dans une position de “gagnant-gagnant” dans ce partena- 
riat. La DRI ne peut analyser seule ce type de coopération, 
et il a été proposé de mener conjointement avec les direc- 
tions scientifiques un tra\ ail de réflexion et d’évaluation 
sur l’orientation de ces coopérations, prenant en compte 
non seulement l’intérêt scientifique mais aussi des aspects 
socio-économiques, des critères d’équilibre dans les 
échanges... 

• Renforcement de notre coopération 
avec la Recherche internationale (CGIAR) 

L’INRA coopère avec le réseau des organismes du CGIAR ^ 
(Consultative Group on International Agricultural Research 
ou Groupe Consultatif sui’ la Recherche Agricole Interna- 
tionale), mais reste très modeste par rapport au CIRAI) et 
à l'IItl). L’ensemble de ces 17 instituts représente cepen- 
dant un i)artenaire appréciable, tant par la qualité de ses 
équipes internationales de recherche que par ses moyens 
(340 M$, en 1999, soit 2 milliards de francs). Ceci nous 
conduit à cibler et à développer nos coopérations vers 3 
ou 4 Centres dont les thématiques sont proches des 
nôtres : ICARDA (International Center for Agricultural Re- 
search in the Diy Aieas), CIAT (Centro Internacional de 
Agricultura Tropical), CIP (Centro International de la Papa) 
et CLMMYT (Centro Internacional de Mejoramiento de 
Maiz y Trigo) . 

La priorité devrait être donnée en 2000 à une évaluation 
et à un renforcement de nos relations avec ces instirtits, 
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tout en recherchant un rapprochement entre les projets 
que nous pouiTons monter a\ ec eux et les actions bilaté- 
rales envisagées clans les thématic]ues retenues : filières 
blé et maïs (CLMiXniT), recherches sur la fixation azotée 
(CIAT), recherches sur l'eau et les ]:)roblèmes de salinité 
ou la pathologie des petits mminants, entre autres théma- 
tic]ues, (ICARDA), recherches sur les maladies de la pom- 
me de tene (CIP)... 


Les moyens mis en œuvre 

• Renforcement des partenariats français 

Notre action internationale devra s'appu)'er sur 4 partena- 
riats j:>rincipaux : 

• le CIRAD, a\'ec qui un accord a été signé. Ce partenariat 
prend plusieurs formes : représentation commune à 
l’étranger ou en réunions bilatérales, projets communs 
dans les pays cités ci-dessus, réflexion en commun sur 
l’implication des organismes français dans les systèmes 
internationaux ; 

• les écoles d’agronomie, en vue de renforcer notre capa- 
cité d’accueil en formation, indispensable dans les projets 
de coopération ; 

• le ministère de l’Agriculture et de la Pêche, dont l’action 
internationale a été rénovée, et sur lequel nous pouvons 
nous appuyer au moins pour initier certaines fonnes de 
coojDération. D’autre part, il apparaîtrait anormal de ne 
pas a\'oir au moins une certaine coordination a\^ec notre 
tutelle technique, au moment où notre tutelle scientifique 
(et financière principale) cherche à donner plus de cohé- 
rence au dispositif' français ; 

• le secteur productif', en particulier pour des projets liés 
au dév eloppement de filières à l’étranger. 

• Valorisation de nos relations extérieures 
Trois priorités cloiv ent être retenues : 

• la v^alorisation de l’important vivier de chercheurs étran- 
gers que l’INRA a accueillis en thèses ou en post-doc. h\ 
mise en place d’une sorte de Club des anciens stagiaires 
de l’IXIU, permettant d’une part de fournir des informa- 
tions sur l’Institut à ces partenaires, et d’autre part de re- 
cueillir de l’information sur leur situation, devrait per- 
mettre de disposer ainsi de correspondants priv ilégiés 
dans les pays où nous sommes appelés à coo]:)érer et de 
contribuer au renom de l’établissement ; 

• la sélection de réunions importantes (conférence, col- 
loque, séminaire), où la présence de ÏINRA tant quantitati- 
ve que qualitativ^e (président, rapporteur, modérateur), 
peut être v^alorisée sous la fonne d’une contribution finan- 
cière groupée, en échange d’un statut de parrainage re- 
connu ; 

• la présence sélectiv^e de l’INRA dans des expositions à 
l’étranger, permettant de présenter 2 ou 3 domaines 
d’expertise de l’établissement : un effort a déjà été entre- 
pris en Chine, mais cette action doit être développée 


durant les années à v'enir, en particulier vers les pays 
cibles j:)résentés ci-dessus. 

• Aniéliomtion des liaisons internes 

Li politicjue internationale d’une institution comme l’INlU 
ne peut s’établir que si les options prises sont paitagées 
jxir tous ses membres. Ceci suppose une écoute constan- 
te des besoins et asi:)irations des acteurs jorincipaux de la 
maison que sont les départements et les équipes scienti- 
ficiues, un affichage clair des priorités et une bonne coor- 
dination de tous les acteurs concernés. Il doit être recher- 
ché en particulier un meilleur échange d’informations 
entre la DRI, les directeurs scientifiques et les chefs de 
départements, les décisions finales devant refléter une 
adhésion de l’ensemble des seivices. La mise en place 
d’un site Dltl en intranet et en internet, et l’ouverture des 
bases de données gérées par elles (missions, accueils, 
séjours longue durée, projets européens) à l’ensemble de 
l’Institut devrait concourir à cette amélioration. Cette 
action v^a peimettie de mettre à disposition de l’ensemble 
de l’Institut toutes les informations disponibles, ainsi que 
des notes d’actualité en matière de coopération internatio- 
nale, d’aides à l’accueil de boursiers ou d’assistance à la 
préparation de missions et de fournir également à nos 
partenaires français ou étrangeis, des inf'onnations sur nos 
coopérations. 

L’IXRA en son sein compte un nombre important de cher- 
cheurs et d’ingénieurs déjà engagés dans des coopérations 
internationales. La première étaj^e est donc de mobiliser 
cette source inestimable de connaissances, de compétences 
et d’expériences, afin de proposer une démarche v olonta- 
liste solidement basée sur cet ensemble pour nos actions 
futures. L’émergence de “clubs internes” au sein de 
l’Institut, regroupant non seulement les responsables 
concernés de la DRI, mais surtout toutes ses compétences 
mobilisables dans les unités de recherche déviait permettre 
d’atteindre cet olijectif. Ces clubs (tels que celui qui existe 
déjà pour la Méditerranée ou celui en formation pour la 
Chine), permettront ainsi d’échanger les expériences de 
coopération, de mener des actions transdisciplinaires, de 
proposer de nouvelles thématiques identifiées à l’occasion 
de contacts avec les partenaires étrangers ou de faire émer- 
ger de nouv elles voies de coopération. 

• Recherche de ressources financières 

Il est évident que le budget de l’INRA ne pourra seul sup- 
porter l’ensemble des actions proposées. La DIU est donc 
en train de rechercher div'erses sources comiilémentaires, 
au niveau de la Commission européenne, des grandes 
banques de développement et de l’industrie. Ceci impli- 
que un travail de référencement auprès de ces grands 
donneurs d’ordre, et pour cela d'identification de nos 
domaines d’expertise. Cette tâche qui nécessite la mise en 
place d’une base d’information sur nos projets à l’étianger 
et une évaluation de leur intérêt final, est actuellement en 
cours au sein de la DRI : l'INRA est donc déjà référencé au 
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ni\’cau des instances communautaires et le sera bientôt 
auprès de la Banque Mondiale et de la Banque asiatique 
de déx eloppement. 

• Affirmation 

de notre place européenne et mondiale 
L'INIU renforcera sa particii:)ation dans deux dispositifs 
informels qui ont été mis en place depuis 10 ou 15 ans : 
Euragri et la Tétrapaitite. Ces deux “fora” annuels jXM'met- 
tent en ellet d’échanger de façon inlbrmelle, au nh eau le 
plus éle\^é (Président, Directeur Général), des informa- 
tions sur la \âe des grands instituts (réformes, é\'olutions 
budgétaires, orientations stratégiques) ou de réfléchir sur 
des enjeux nou\ eaux des sciences agronomiques (OGiM, 
qualité des produits, informations du public...). Ces 
échanges sont non seulement essentiels pour comprendre 
les prises de position des uns et des autres, mais aussi 
pour susciter des paitenariats, des groupes de tnn ail en 
commun ou d’autres initiatix es conjointes. Ils permettent 
aussi de s’inspirer des expériences des autres instituts 
pour améliorer ou infléchir notre i^olitique scientifique, au 
sens large. 

• Rénovation et extension des tableaux de bord 

Le sui\'i des coopérations internationales au niveau de 
l’ensemble de l’établissement est une condition essentielle 
pour l’analyse de leur é\'olution. Ceci est \Tai déjà à titre 
d’information aussi bien vis-à-\'is de l’intérieur que de 
l’extérieur de la maison, mais cela le de\'ient encore plus 
pour évaluer à terme des décisions techniques et finan- 
cières prises par la direction générale ou des actions 
menées par la DRI, telles que l’installation d’un représen- 
tant de l’IXRA à l’étranger, le développement de réseaux 
sur une région, l’organisation de séminaires bilatéraux... 
Cette analyse nécessite de disj:)oser d’un certain nombre 
de bases de données sur cette \'ie internationale de l’éta- 
blissement. 

La DRI effectue donc un effort de réno\ ation ou de dé\'e- 
loppement de tableaux de bord, qui de\Tont d’ailleurs 
être consultables par l’ensemble des personnes intéres- 
sées de l’INRA : 

• missions à l’étranger : mise en œu\re de DOME 2 et 
d’une base de données sur les séjours longue durée ; 

• stagiaires étrangers : mise en place d’une base de don- 
nées centrale, d’un club des anciens stagiaires et d’un sys- 
tème d’information à leur attention ; 

• veille bibliométrique internationale : approfondissement 
des tra\ aux préjxiratoires menés en 1998 a\'ec la DIC sur les 
publications en commun a\ ec nos partenaires étrangers ; 

• rénovation ou plutôt transfonnation de l’outil GIPCI : la 
mise en |olace d’une base de données “contrats” permettra 
déjà de disposer d’une connaissance approfondie de nos 
coopérations soutenues par l’Union Européenne, mais 
elle dex ra être complétée par des données sur d’autres 
coopérations moins fomialisées, telles que PM (Program- 
mes d’Actions Intégrées, du MAE), réseaux GRAM ou 
GRESO (Groupes de Recherche Est-Ouest)... 


Conclusions 

L’INRA est le premier établissement de recherche agrono- 
mique en Europe et un des tout premiers sur le plan 
mondial. C’est une “maison” reconnue et appréciée dans 
les instances tant européennes qu’internationales : la 
coopération internationale pour un grand établissement 
de recherche n’est cependant pas seulement une simple 
affaire de relations publiciues. C’est ax ant tout développer 
notre présence dans la recherche agronomique internatio- 
nale, en faisant reconnaître la qualité de nos équipes à 
l’extérieur de nos frontières, en particulier dans des pro- 
jets en partenariat. C’est aussi afficher une position qui 
permette de faire |:)rendre en considération nos priorités 
dans Lélaboration des programmes internationaux ou 
dans le développement des échanges bilatéraux ; c’est 
enfin apporter un éclairage et un appui scientifiques aux 
décideurs nationaux ou européens dans l'affrontement 
économique cjue connaît le domaine agricole et rural à 
l’échelle mondiale. Cette évolution implique que l’INRA 
soit dans ce contexte, très attentif aux ojDtions prises non 
seulement sur le plan scientifique, mais aussi sur le i^lan 
économique, x'oire sur le plan social par notre goux^eme- 
ment dans ses prises de position internationales. 

L’INRA s’api:>iête donc à xix re, dans le domaine internatio- 
nal. une éx^olution qui s’inscrit dans la réfonne déjà mise 
en œuvre en matière d’orientations scientifiques et de ma- 
nagement. Cette éx olution nécessite, comme nous l’avons 
xai, non seulement une adaptation des missions et des 
orientations de la DRI, mais aussi de ses modes de trax^ail 
et de vses outils afin de seiv ir aussi bien les besoins en 
matière de prospectix e et d’anticipation du Collège de 
Direction, que ceux en matière de stratégie des départe- 
ments ou ceux plus opérationnels des unités de recher- 
che et des centres. 

Un tel chantier ne peut cependant être le seul fait de la 
DRI : il implique une mobilisation de l’ensemble des cher- 
cheurs et des unités intéressées par ce déx^eloppement. 
C'est dans cet esprit que nous susciterons l’émergence au 
sein de l’Institut, de ces “clubs” internes, regroupant des 
chercheurs déjà impliqués dans des coopérations exté- 
rieures et pouvant apporter une expérience concrète 
indispensable pour définir une stratégie et des modes 
nouveaux d’action. C’est aussi l’objet de roux'erture début 
2000 d’un site xveb sur les relations internationales de 
l’INRA, consultable autant de l’intérieur que de l’extérieur. 
C’est enfin la mobilisation de tous nos anciens boursiers, 
qui se comptent par milliers dans le monde, pour faire 
passer l’esprit INRA au-delà de nos frontières, et pour 
déx elopper un xéritable j^artenariat, avec des pays, des 
institutions et des scientifiques attachés à notre Institut. 

Philippe Ferlin, 
Directeur des Relations Internationales. S 
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Economie et société 
Réflexions éthiques 


L a direction scientifique Société, 
Économie et Décision et la 
Mission FormaScienceS de la 
Formation permanente ont organisé, 
une école-chercheurs ^ consacrée à 
l’éthique économique et sociale. 

Une conviction qui s’exprime sur 
deux plans est à l’origine de cette ini- 
tiative. 

D’une paît, nous sommes nombreux 
à être convaincus de la nécessité 
d’ouvrii' un lieu de débat sur ce thè- 
me. À l’INRA, nous contribuons au dé- 
veloppement scientifique et techni- 
que. Celui-ci crée des situations nou- 
velles, dont l’évaluation éthique ne 
saurait se fonder sur la seule inmition. 
Nous avons, comme chercheurs, ingé- 
nieurs, agents des cadres techniques 
et administratifs, une responsabili- 
té particulière : les connaissances que 
nous élaborons et les réflexions aux- 
quelles nous participons doivent en 
particulier permettre l’exercice d’un 
discernement bien infonné, par nous- 
mêmes et par nos concitoyens. Cela 
est vrai notamment pour les questions 
économiques et sociales. 

D’autre part, la science économique 
tire en partie son origine et son déve- 


loppement d’un questionnement éthi- 
que qu’il convient de prendre en com- 
pte. L’explicitation de ces cadres éthi- 
ques, des principes sur lesquels ils 
reposent, des difficultés qu’ils soulè- 
vent apparaît indispensable à plu- 
sieurs d’entre nous pour traiter de ma- 
nière pertinente les questions de re- 
cherche que posent par exemple la 
réorientation du soutien public à 
l’agriculture, la gestion conflictuelle 
des nuisances environnementales, les 
demandes actuelles des consomma- 
teurs, les possibilités accnies du génie 
génétique, la compétitivité internatio- 
nale ou les impératifs de développe- 
ment des peuples. 

C’est dans cette double perspective 
qu’a été créé le groupe Ethos, dont 
l’animation est confiée à Dominique 
Vermersch (ESR, Rennes). L’école- 
chercheurs d’octobre 99 est la premiè- 
re initiative importante de ce groupe, 
qui se veut largement ouvert 

Emmanuel Joliæt, 
Diiecteur scientifique 
Société, Économie et Décision 

A Contacts : Dominique Vennei-sch, d\'er- 
mers@roazhon.inni.fr, Anne-Marie Gogué, 
gogue@paris.inra.fr 


L es textes principaux de cette 
école-chercheurs seront publiés 
dans la collection Sciences en 
questions. 

Pour observer le cheminement de la 
réflexion, les organisateurs ont fait 
appel à deux candides, Pierre Le Nein- 
dre, éthologue, chercheur à Clennont 
et Claire Sabbagli, chargée de commu- 
nication à la direction de l’Infomiation 
et de la Communication à Paris. 

Nous reprenons ici leurs notes. 


Chronique 

“Les marchandises ne vont pas au 
marché toutes seules” disait Marx. 
C’est donc qu’il y a des gens qui tra- 
vaillent pour produire, Dbriquer et 
vendre. Une économie centrée sur la 
seule circulation des produits peut de- 
venir une terrible machine, efficace 
sans doute, mais incapable de répon- 
dre aux besoins et aspiiations des in- 
dividus. Or nous sommes aujourd’hui 
dans l’évidence d’une économie maî- 
tresse du jeu mondial. Érigée en mo- 
de d’explication exclusif du monde, 
l’économie privilégie une logique de 
profit qui marginalise la tolérance, la 
solidarité, l’aspiration à une société 
plus juste. Pointant, la discipline éco- 
nomique n’était-elle pas à l’origine 
une science morale, fondée par le 
souci de répartir équitablement les 
richesses produites par le travail des 
hommes ? Le lien entre l’économie et 
la morale, l’éthique dit-on aujourd’hui, 
apparaît distendu. Comment rappro- 
cher ces deux tenues ? Quel sens re- 
vêt cette exigence aujourd’hui à l’INRA 
pour des chercheurs oeuvrant dans les 


Programme 

À la Londe des Maures du 26 octobre à l6h au 29 octobre 1999 à 14h 
Séance introducti\ e 

Société, Écouomie et Décision : des responsal:)ilités pour la Recherche Publique ? 

(Emmanuel Jolivet, directeur scientifique) 

• Éthique aujourd’hui 

Les fondements de l’éthique économique et sociale (Christian Arnsperger, Chaire Hoo\'er, 
université de Loux ain la Neux e, Belgiciuc) 

Penser aujourd’hui le rapport Homme/Nature (Catherine Larrère, unix ersité Bordeaux III) 

Éthique dans l’iinixers de la rationalité (jean I^drière, unix ersité de Louvain U Neuxe) 

• Éthique en question : ateliers thématiques pour discuter autour de communications 
Thèmes généraux : 

- Éthique et rationalité économique (Raphaël Lirrère) 

- Droit économique et philosophie du droit, quel dialogue ? (Laurence Boy) 

- h\ dimension éthique du rapport Homme/ Animal (lean-Paul biplace) 

Thèmes spécifiques : 

- Éthique de la filière agro-alimentaire (Sylvie Pouteau, Anne-Lucie Raoult-\Vack/CIlL\D) 

- Le soutien public à ragriculture et au déx eloppement rural : une question d’équité ( Yx es Léon) 

- Les enjeux éthiques des prochaines négociations de l’O.MC (Linda Fulix)ni) 

• Éthique et témoins à la barre : rencontres ax ec des personnes en charge de décisions 
(publiques, économiques, entrepreneuriales...) ayant une évidente dimension d’éthique 
économique et sociale : Témoins : Gérard Toulouse, physicien à l’École Normale Supérieure, 
membre de comités d’éthique ; Bernard Lacan, président du directoire de Bongrain et compagnie 
Laitière Européenne ; jean-Loup Dherse, ancien vice-président de la Banque Mondiale, 
co-auteur de “L’éthique ou le chaos", 1999. 




^ Cette école-chercheurs 
est organisée par la DS SED 
à l’initiatixe d’Emmanuel 
jolix ei et de Dominique 
X'ermersch et par 
la Fomiation pemianente 
représentée par Nicolas 
Maurin et Cécile Tournu. 

^ Des infonnations 
sur l’ensemble de ses actix i- 
tés seront accessibles très 
prochainement sur le ser- 
xeur de la direction scienti- 
fique Société, Économie 
et Décision, à l’adresse : 
http://xx'xx^’. inni.fr/ 1 ntemet/ 
Directions/SED/EES/index. 
html. Sont actuellement 
en préparation d’une part 
la publication des actes 
de la rencontre d’octobre 
1999, d'autre part 
le programme d'une autre 
école-chercheurs qui aura 
lieu en octobre 2(X)0. 
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^ \i)ir tiré à paît “Accueillir 
les iiouNeaiix scieniificjues 
et iiit^énieurs de I INIU ”. 

Il® 102. décembre 1999. 


secteurs clés de lecononiie cjue sont 
ragriculture et ragro-alinientaire ? 

Voici les questions qui ont réuni ^ 
une quarantaine de chercheurs : éco- 
nomistes, sociologues, biologistes, ges- 
tionnaires, juristes, technologues. Cet- 
te école-chercheurs entreprend une 
démarche novatrice et ambitieuse : 
montrer que les sciences sociales ne 
sont pas seulement un outil de forma- 
lisation des données établies par les 
sciences de la nature, jxis uniquement 
des outils de mesure et d'éx aluation a 
posteriori, mais qu elles sont consul> 
stantielles à l’actixité de recherche : 
de\ ant intenenir en amont pour ex- 
plorer les champs d’investigation 
scientificiues et jxiser la question des 
enjeux, des objectifs, du sens et des 
limites. 

Notre rôle consistait à ponctuer ces 
journées de comtes respirations sous 
forme de chroniques d’humeur dans 
lesquelles, à notre mesure, nous li- 
vrions à l’assemblée ce que nous 
avions retenu de ces échanges. 
D’abord effrayés par la difficulté de la 
tâche, nous nous .sommes pris au jeu, 
passionnés par les débats et par notie 
nouveau métier de chroniciueurs. 

Les trois journées de l’école s'ordon- 
naient selon une architecture adroite- 
ment conçue sur un lythme ternaire 
a\'ec alternance d’exposés magistraux, 
d’ateliers et de témoignages sui' le \ if. 
Il s’établit ainsi un va-et-\ient fécond 
entre la réflexion théorique qui four- 
nit des outils conceptuels d’analy.se, la 
confrontation des pratiques des cher- 
cheurs et l’agir d'acteurs de terrain im- 
mergés dans une réalité économique 
parcourue par l’éthiciue. 


C’est un praticien enthousiaste de 
l’éthique, Gérard l'oulouse qui sera 
notre grand initiateur. Dés la première 
soirée il plante le décor. Qu’on se le 
dise : l’éthique est désormais une 
cause nationale, \x)ire internationale ! 
Pour joreu\'e la déclaration de Jacques 
Chirac le 14 juillet dernier devant 
rUnesco : “Le XX"‘ siècle a décoin eit 
le pouv oir sans limites de créer et le 
pouv^oir sans limites de détruire. Le 
XXI^‘ siècle sera le siècle de l’éthique”. 

Rappelant les bouleversements qu’a 
connus la science depuis la deuxième 
guerre mondiale, d’Hiroshima à la 
v ache folle et aux OGM, Gérard Tou- 
louse év'oque la nécessité de mettre 
en place des bornes, autres que celles 
du droit dont le pas ne peut se régler 
sur les prodigieuses avancées des 
.sciences et technologies du vivant. Il 
met en lumière la responsabilité du 
chercheur, désormais comptable de- 
vant la cité : la culture d’impunité dont 
ont longtemps joui les gouvernants et 
les scientifiques a v écu. 

Dans les situations d’incertiaide géné- 
rées par les j:)rogrès .scientifiques, il 
faut dév elopper une capacité de réfle- 
xion plurielle sur les siRiations poten- 
tiellement à ri.sques, qu’il s’agLsse de 
pré.servation de l’env ironnement ou 
des manipulations du viv^ant. L’éthi- 
que e.st aujourd’hui reconnue d’utilité 
publiciue. Mais, comment la mettre en 
pratique ? D’abord, si la science est 
univer.selle, peut-on en dire autant de 
l’éthique ? Ensuite, est-ce affaire d’in- 
div'idus ou faut-il déléguer le soin de 
réfléchir à des professionnels réunis 
en comités ? Comment entendre et 
protéger les donneurs d’alerte qui 
fraient av’ec courage la v oie à la pen- 
sée neuve et év eillent les consciences ? 
Le débat e.st lancé et c’e.st autour de 


ces questions que v:\ .se construiie la 
réflexion. 


Des réflexions théoriques 
Trois exposés magistraux vont jeter 
les bases théoricjues. Leur intitulé a dû 
faire frémir p\us d’un ; on avait pour- 
tant tort de s'alarmer. C’est d'abord 
Christian Arnspcrger qui dre.sse un 
panorama lumineux des grandes éco- 
les de pensée de l’éthique économique 
et sociale : acteurs économiques, 
citoyens, individus ou collectifs, êtres 
humains... selon la façon dont on 
nomme les membres d’une société, 
on fait référence à des systèmes éco- 
nomiques et politiques différents. 
Quels principes fondent ces systè- 
mes ? Quels sont leurs modes d’orga- 
nLsation ? Quelle place font-ils aux 
notions de solidarité, de liberté et 
d’égalité ? La question essentielle e.st 
celle du lien qui à trav^ers des v aleurs 
jxiitagées .serait su.sceptible de main- 
tenir la cohésion du corps social. 
“Djhad versus Mc Do”, l’étre contre 
l’avoir, l’intégrisme contre l’économi.s- 
me : comment sortir de rimpa.s.se ? 

Vint ensuite la leçon de philosophie 
de la nature de Catherine Lanère, qui 
prend un malin plaisir à nous déstabi- 
liser : en effet, à peine nous a-t-elle 
emplis d’une fierté bien légitime en 
nous apprenant que nous étions mo- 
dernes, qu’elle nous exhorte à .sortir 
de cette modernité, c’est-à-dire de la 
croyance où nous sommes depuis 
Descartes d’être “Maîtres et po.sses- 
.seurs de la nature". 

Enfin, ce fut la pensée en action du 
mathématicien-éthicien Jean Ladrière 
cjui noue fil à fil la toile des relations 
entre la science et l’éthique. Pas .sûr 
que dans ce labyrinthe de concepts 
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épistémologiques et étliiques (com- 
ment fonctionne la pensée scienti- 
fique ? comment la science s’inscrit- 
elle dans la réalité humaine ?) nous 
soyons capables de retroin^er notre 
chemin si d'aventure notre pilote 
nous abandonnait là. Qu'impoite ! Il 
faudra rexenir, se dit-on, prendre le 
temps, relire, relier et réfléchir. 

É\'itant tout jargon, avec un souci de 
clarté et une hauteur de Mie remar- 
cjuables, nos trois théoriciens pointent 
la complexité des problèmes et l'exi- 
gence de réflexion qu'ils supposent. 
Ils laissent Tassistance plus instruite 
mais déstabilisée par l’ampleur de 
l’entreprise. 


Explorer des thématiques 
concrètes entre disciplines 
En parallèle, ont lieu les travaux pra- 
tiques a\^ec les ateliers thématiques : 
relations homme-animal ; éthique et 
rationalité économique ; éthique dans 
les filières agro-alimentaires ; soutien 
public à ragriciilture et au développe- 
ment rural ; éthique et Organisation 
Mondiale du Commerce (OMC). 

Là, les questions de recherche pro- 
pres à chaque discipline, à chaque 
champ scientifique sont re\isitées par 
l’introduction de la dimension éthi- 
que, nourries et renouvelées à la lu- 
mière des apports de nos trois théori- 
ciens. C'est un exercice difficile, foi- 
sonnant où se croisent des points de 
vaie qui d’ordinaire s’ignorent : le ju- 
riste dialogue avec le biologiste, le 
sociologue avec le technologue... 
Chacun trompe dans ce décalage avec 
ses préoccupations immédiates ma- 
tière à nouvelles inteiTogations, à un 
angle d’approche inédit des problè- 


mes qu’il rencontre quotidiennement 
dans son champ d’inten ention spéci- 
fique. Les questions qui ont émergé 
ont porté sur les conditions d’accepta- 
bilité de l’innovation, le rétablisse- 
ment du lien social entre producteurs 
et consommateurs, l'information scien- 
tifique et le rôle du scientifique dans 
sa diffusion, la mise en pratique du 
principe de précaution, les relations 
a\'ec le secteur privé... 


Mieux connaître quelques réalités 
industrielles on internationales 
L’intenention des “visiteurs du soir”, 
troisième temps de ces journées, per- 
met à l'horizon de se déployer encoie 
davantage. 

Après Gérard Toulouse, il eut Ber- 
nard Lacan, du directoire de Bon- 
grain, entreprise familiale ancrée dans 
la tradition, heureuse propriétaire de 
la marque “Caprice des Dieux”. Pour 
Bernard Lacan, l'éthique se \'it le re- 
gard ri\^é sur le tableau de bord où 
clignotent simultanément les \'oyants 
rouges de la concuiïence, de la pres- 
sion des consommateurs, de la ges- 
tion de l’entreprise et des contraintes 
de la réglementation. Il définit l’éthi- 
que comme un code de bonnes pra- 
tiques, qui se constmit à tâtons. A\'ec 
notre dernier inx ité, Jean-Loup Dherse, 
ancien administrateur de la Banque 
Mondiale, nous entrons dans une au- 
tre dimension. Changement d’échel- 
le : nous \x)ilà propulsés à la \itesse 
des jets intercontinentaux, du japon 
aux USA, admis dans le cercle très 
privé des 25 décideurs planétaires, 
lü, pas ejuestion de tergiverser, de pe- 
ser indéfiniment le pour et le contre. 
L'action prime ! Le critère de l’éthique 
pour ces managers pressés de pren- 


dre des décisions c|ui engagent faxe- 
nir du monde, c'est selon lean-Louj:) 
Dherse, “mesurer l’effet potentiel 
d'une décision sur ceux cjui ne peu- 
vent ni récompenser ni punir”. La 
\'ertu du profit s’est con\'ertie en pro- 
fit de la vertu ! Avec cette inten en- 
tion, nous voilà à mille lieues du 
monde de la recherche avec ses dou- 
tes et ses incertitudes. On ne s'éton- 
nera donc pas de l'émotion qu’elle a 
fait naître dans l’assistance. 

Cette école-chercheurs d’un genre 
nou\'eau a été un extraordinaire creu- 
set d’approches, de modes de pensée, 
de cultures, de métiers. Elle a suscité 
à la fois jubilation de l’esprit et gra\'ité 
et ancré la conviction d’une nécessité 
de fertilisation croisée entre économie 
et éthique. Que faire maintenant ? Les 
participants ont exprimé le souhait 
que cette expérience ne demeure pas 
sans lendemain et que cette initiati\ e 
soit largement relayée veis l’extérieur, 
car ce qui a été dit durant ces trois 
jours intéres.se et ciuestionne tous les 
chercheurs quelle C[ue soit leur disci- 
pline d'origine. 

En attendant la prochaine publication 
des actes, nous ne résistons pas à li- 
\aer à \otre méditation, cette phrase 
de Bossuet citée par Gérard Toulouse 
qui sonne comme une inxâtation ma- 
licieuse à rejoindre le débat : “Dieu se 
rit des créatures qui déplorent les ef- 
fets dont elles continuent de chérir les 
causes”. 

À suh re* • • 

Claire Sabhagh. Paris, 
Pierre Le Neindre, 

Clermont-Ferrand. ■ 
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2-4 Actualités 

* Listeria et risques alimentaires 
Le texte rappelle ce que sont les Listena et la listériose, 
le rôle joué par les aliments clans leur transmission 
à riiomme, la prévention possible. Les recherches de I INRA 
concernent les réservoirs de Listena, leurs différentes fomies 
de résistance et la variabilité naturelle de leur vinilence. 
Piene Pardon, et al., Tours-\ouzilly 



5-13 Travaux et Recherches 

• Comprendre la formation de la coquille de l’œuf 

et améliorer l'efficacité de ce s)'stème de protection naturel 
Grâce à ses qualités nutritionnelles, la production d'œufs 
a presque doublé en 15 ans. Il evSt question ici des recher- 
ches effectuées chez différentes espèces d’oiseaux domes- 
tiques, notamment la poule, sur les propriétés remarquables 
des constiaiants organiques de la coquille et sur son rôle 
essentiel de protection (protéines...), de résistance 
(pénétration bactérienne...) et de solidité (chocs...). 

Vies Nys, Joël GaitUon. Tours. 

• Une anomalie bovine localisée rapidement 
grâce à la connaissance du génome 

L'INM dé\'eloppe des recherches sur la cartographie 
du génome des animaux domestiques permettant 
ainsi d'identifier des caractères d'intérêt agronomique 
et de pouvoir contrôler rapidement des anomalies géné- 
tiques comme la maladie “Bulldog” ; et contribuer aussi 
à enrichir l’analyse d'anomalies semblables chez l’homme. 
AndtvEggen, Sophie Legrain, Didier Boichard, Jouy-en-Josas. 

• Des perturbateurs potentiels du s}'stème endocrinien, 
les xéncKstrogènes 

Différentes substances chimiques naturelles synthétisées 
par les plantes, ainsi que certains contaminants d’origine 
industrielle, présentent des propriétés honiionales. Il peut 
s’agir de propriétés estrogéniques (semblables à celles 
des hormones femelles) ou anti-androgéniques (empêchant 
l’action d'honiiones mâles). Ces substances, appelées 
xéno-estrogènes, sont susceptibles d’agir sur le système 
endocrinien des animaux et de l'homme. 

Jean-Piene Craivdi, Toulouse. 

• Le millepertuis. 

Une plante d’intérêt phamiaceutique en plein essor 
Considéré par certains comme une mauvaise herlie, 
le inille|:>ertuis est une plante médicinale largement répandue 
à l’état spontané. Elle est utilisée pour ses propriétés 
antidépressi\’e, antiv irale et antibactéricnne. Les préparations 
à base de millepeituis représentent un chiffre d’affaires qui 
ne cesse d’augmenter... Les recherches alx)rdent la produc- 
tion de millepeituis à forte teneur en principes actifs par 
des travaux en génétique, en agronomie et en technologie. 
Anne Poutaraiid, Colmar. 

• Effet de serre d’origine agricole. Quels outils pour le limiter ? 

À Kyoto, en 1997, la France s’est engagée à stabiliser 

à l’horizon 2008-2012 ses émissions de gaz à effet de serre 
à leur nh eau de 1990. Les conséquences qu’auraient 
des mesures économiques (primes et taxes) destinées 
à réduire les émissions produites par le secteur agricole 
sont étudiées ici. 

Cette analyse se fonde sur la modélisation du choix 
des acti\ités agricoles par les exploitants. L’autorisation 
de lx)iser les jachères, ce qui peimet de fixer du caiix)ne, 
est également en\'isagée. La mise en oeuvre pratique 
de ces mesures serait délicate, en raison de problèmes 
techniques et des inégalités qu’elles pourraient induire 
entre exploitations agricoles. 

S. de Cara, PA.Jayet, Vers^iilles-Grignon. 


Coquille de pintade observ ée en lumière polarisée montrant 
l’imbrication des cristaux de calcite dans sa partie supérieure 
(épaisseur 0,4 mm). Photo : O. Kâlin 

14-19 Animer, 

Diffuser, Promouvoir 

* "Dessine-moi im mouton pour son coton”. 

Les enfants européens et ragriculture 

Exposition* • ‘Colloques* * ‘Éditer, Lire* * ‘Audiovisuel* * ‘Internet 


20-23 INRA Partenaire 

* L’agriculture raisonnée 

Les conclusions du rapport de Guy Paillotin sur l’agriculture 
raisonnée précisent le contenu de la démarche de l’agriculture 
raisonnée et formulent des propositions pour sa mise en œuvre 
à l’échelle nationale et européenne. 

* Convention-cadre entre le ministère de l’Aménagement 

du Territoire et de l’Environnement et l’INRA 

* Accord-cadre INRA Cemagref 

* Équipes de Recherches technologiques 

Contact : Bernard Saiaenr, Paris 

* Débat sur l’enseignement agricole : "Prospea” 

* Bien-être animal. Brevet pour im matelas pour vaches 

Afin d’éviter les blessures que peuvent procurer les sols en l')éton 

où donnent les vaches laitières, le domaine d’Orcival a étudié 
un projet de matelas pour \'aches ; aujourd’hui, il est breveté 
et commercialisé sous le nom d’INTRAMAT. 


24-25 Travailler à MNRA 

• Prix de thèses 2000 

• Formations : Second Protocole d’accord formation de flNRA/ 
Dessin botanique / Techniques d’analyses biochimiques 

‘Quelques précautions pour limiter le risque d’incendie 
dans les laboratoires. François Gnénn, Michel Méot, 
Chhstophe Melge, la commission Incendie de l’INRA. 


26-28 Nature 

* Les insectes, un monde si proche et si étrange... h partie 
Environ 850 000 es|oèces d’insectes sont décrites, identifiées 
et répertoriées tant dans les collections des musées d’histoi- 
re naturelle que dans celles d’entomologistes, profession- 
nels ou amateurs. Ce texte s’ouvre sur le monde riche 
des insectes aux qualités exceptionnelles d’adaptation 
et d’organisation. Il déxeloppe leurs caractéristiques mor- 
phologique, plnsiologique. reproductrice. Ils sont à la fois 
ravageurs et protecteurs de cultures, \’ecteurs de maladies 
pour l’homme et pollinisateurs... et jouent aussi un rôle 
dans notre imaginaire. Pienv Fenon, Montpellier. 


29-36 Le Point 

* L’INRA et fintcmational 

En l’espace de quelques années, l’INRA s’est oin eit 
à l’international, en nouant tout d’alxird des relations 
à un ni\'eau personnel ou institutionnel, puis en s’intégrant 
peu à [X?u dans une logique de partenariat et de projets 
communs. Li présentation de ces relations et de leur 
é\’olution possible au niveau de la DRI et de l’INILV 
est issue d’une réflexion portant sur la situation actuelle 
des coopérations, l’analyse rapide des politiques 
de nos principaux partenaires/concurrents et d’options 
stratégiques tenant compte autant de nos politiques 
scientifiques que des incitations suscitées de l’extérieur, 
en particulier par nos ministères de tutelle. 

Philippe Ferlin, Paris. 


37-39 Éléments 

de réflexion 

* Économie et société 
Réflexions éthiques 

A propos d’une école-chercheurs consacrée à l’éthique 
économique et sociale, organisée par la direction 
scientifique Société, Economie et Décision et la Mission 
FonnaScienceS de la Fomiation pemianente, 
deux “chroniqueurs” esquissent une analyse des bases 
théoriques, des thématiques concrètes et de cjuelcjues 
réalités industrielles et internationales du programme. 
CiaUv Sahlxtgh, Paris, et Piene Ije Neindiv, Clenuont- 
Ferrand. Introduction d Emmanuel Joliæt, Paris. 

Contact : Dominique Venneisch, ESR Rennes. 
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